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OBSERVATIONS 

Sur  le  rapport  que  M.  Talleyrand 
Périgord  , ancien  Evêque  d'Autun , 
a fan  a l’AJfemblée  Nationale  fur 
l Infiruclion  publique , les  io,  11  & i y 
Septembre  1791  , fuivies  d'un  Plan 
d‘ 'infiruclion  primaire  national,  présentés 
a l Ajfemblée  N ationale  ,par  les  Maîtres 
de  Penfion  de  Paris , l'an  de  l'êre 
chrétienne  i79r  , 6 de  la  liberté 
conquife  , le  troifème . 
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OBSERVATIONS 


Sur  le  rapport  de  M.  l’ancien 


d’Autun , fur  l’Inflruclioti  publique , & 
Plan  d’ Inflruclion  primaire  Nationale. 

Messieurs, 

Les  maîtres  de  penfion  commenceront 
leur  travail  fur  l’Inftrudion  primaire  Natio- 
nale , par  où  M.  l’Evêque  d’Autun  a terminé 
le  fien. 

Il  a été  décrété  conftitutionellement  fur 
rinftru&ion  , a-t-il  dit,  page  11 6 de  fon 
rapport & à la  fin  , 
i°  « Qu’il  fera  créé  &r  organifé  une  inf- 
» trudion  publique  , commune  à tous  les 
» citoyens  , gratuite , à l’égard  des  parties 
» d’enfeignemens  indifpenfables  à tous  les 
» hommes  > ôc  dont  les  établiifemens  feront 
* diftribués  graduellement  dans  un  rapport 
» combiné  avec  la  divifion  du  royaume. 
i°  » Qu’il  fera  établi  des  fêtes  nationales.» 
Que  l’éloquence  eft  quelquefois  une  bien 
dangereufe  fyrëne , Meilleurs  ! mille  applau- 
diifemens  ont  couvert  M.  le  Rapporteur , &c 
fans  doute , à plus  d’un  égard  , il  les  mé- 
ritoit.  | 

Son  rapport , en  effet,  ou  plutôt  fon  plan 
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d’inftrudion  publique , préfente  des  vues  très- 
vaftes  , des  beautés  réelles  , & en  grand 
nombre  ; il  offre  même  d’excellentes  chofes 
à faire  , & ffouvént  d’affez  bons  moyens 
d’arriver  au  terme  quil  fe  propofe. 

Cependant , Meilleurs , couverts  de  l’égide 
facrée  de  la  liberté,  entraînés  irréfiftiblement 
par  le  défir  de  porter  rinftrudion  nationale 
au  plus  haut  dégré  de  perfedion  dont  elle  foit 
fufceptible  , nous  le  dirons  avec  la  loyauté 
françoifc  : le  projet  de  moniteur  Talley- 
rand  eft  inadmilfîblc  , parce  qu’il  eft  im- 
praticable , il  eft  impraticable  , parce 
qu’il  eft  en  oppofition  avec  la  loi  conftitu- 
tionelle  , parce  que  fon  auteur  fe  met  en 
contradidion  avec  lui -même,  parce  que 
ces  contradidions  le  font  tomber  dans  des 
erreurs  de  calcul , 6c  même  dans  des  injuf- 
tices  dont  fon  cœur  patriotique  auroit  eu 
horreur,  s’il  en  eût  feulement  foupçonné  la 
moindre  trace  dans  tout  fon  ouvrage. 

Ceft  pourquoi  , avant  d’entrer  dans  l’ho- 
norable & difficile  carrière  à laquelle  nous 
fommes  appellés  par  notre  amour  du  bien 
général , amour  tel , qu’il  ne  nous  permet 
aucun  déguifement , ni  même  aucun  ména- 
gement dès  que  nous  voyons  la  plus  légère 
apparence  de  danger  pour  la  chofe  publique; 
avant  de  montrer  les  erreurs  que  M.  le  Rap- 
porteur n’a  pas  fu  éviter,  6c  de  préfenter 
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un  plan  qui , réunifiant  tous  les  avantages 
du  fien , fe  concilie  mieux  avec  la  loi , les 
intérêts  généraux  & particuliers  , avec  la 
juftice  & les  vues  politiques  d’un  grand  empire 
tel  que  le  nôtre , nous  nous  empreflons  d’ac- 
quitter envers  M.  l’ancien  Evêque  d’Autun, 
un  devoir  bien  cher  à notre  cœur. 

M.  Talleyrand  Périgord  montre  par-tout , 
dans  ce  brillant  écrit , le  civifme  le  plus  pur 
&:  le  plus  ardent  patriotifme.  11  fe  tourne 
en  tous  fens , &c  emploie  mille  moyens  pour 
faire  fleurir  en  France  les  fciences  & les  arts. 
Son  inftitut  national , fur-tout,  eft  une  efpèce 
d’encyclopédie  qui , femblable  à une  terre  fé- 
conde en  toute  forte  d’excellens  fruits,  doit 
rendre  l’empire  françois  aulli  fupérieur  à tous 
les  autres  peuples  du  monde,  en  productions 
du  génie , que  foti  heureux  fol  le  met  au  delfus 
de  toutes  les  contrées  de  l’Europe  , par  fon 
immenfe  population , &■  lesrichefles  de  toutes 
efpèces  qu’il  prodigue  à fes  habitans. 

Nous  ne  pouvons  que  louer  la  fage  Sc  in- 
duftrieufe  divifion  de  fon  plan  d’inftru&ion 
publique  en  écoles  primaires , de  diftriéts  tk 
de  départemens. 

Nous  penfons  comme  lui  que  l’inftruc- 
tion  divifée  en  cours  eft  préférable  à celle 
partagée  en  clafîes  , parce  que  cette  di- 
vifion mettarit  plus  d’ordre  dans  l’échelle 
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des  leçons  quoffriront  les  différens  cours , 
offrira  aufïï  plus  de  fecours  aux  éléves , & 
leur  procurera  plus  de  facilités. 

Nous  adopterons  donc  dans  notre  travail 
la  divifïon  propofée  par  M.  le  Rapporteur. 

L’influence  de  Téducation  fur  le  bonheur 
ou  le  malheur  des  empires  a été  tant  de  fois 
démontrée  , que  nous  ne  vous  parlerons 
point,  Meilleurs,  de  la  néceffité  dune  bonne 
éducation  en  France. 

Nous  vous  dirons  feulement  quil  nous 
paroi t que,  des  difpofitions  dans  lefquelles  on 
fera  entrer  la  génération  naiflante , dépend 
la  fiabilité  ou  la  ruine  de  cette  conflitution, 
qui  fait  aujourd’hui  l’admiration  de  l’Univers, 
& qui  efl  deflinée  à faire  le  bonheur  de  tous 
les  peuples  ; nous  en  conclurons  la  néceflitc 
de  n’envoyer  vers  les  enfans  de  la  nation 
que  des  hommes  fournis  de  cœur  & d’affec- 
tion au  nouvel  ordre  de  chofes  établi  par  la 
Conflitution. 

Nous  n’ajouterons  rien  non  plus,  Mefïîcurs, 
à ce  que  M.  le  Rapporteur  vous  a dit  des 
vices  de  l’inflruétion  publique  fous  l’ancien 
régime  : il  nous  fcmble  même  que  fon 
zele  les  lui  a fait  voir  avec  les  yeux  d’nn 
cenfeur  trop  rigide  , ôc  que  fa  très -louable 
paffion  pour  la  liberté,  lui  a découvert  des 
traces  de  dcfpotifmc  jufqucs  dans  les  éloges 
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mêmes  que  nos  habiles  profefleurs  donnent 
lî  fouvent  en  préfence  de  leurs  élèves  aux 
difeonrs  fublimes  des  défenfeurs  enthoufiailcs 
de  la  liberté  Grèque  &:  Romaine. 

Pour  ne  pas  abufer  des  inilans  précieux 
que  vous  confacrez  avec  tant  d’ardeur  au 
bonheur  de  la  France,  Meilleurs,  nous  nous 
hâtons  d’entrer  en  matière. 

Et  d’abord  nous  allons  vous  parler  des  écoles 
primaires. 

C’eft  dans  ces  écoles , qui  font  la  bafe  5c 
le  fondement  de  toutes  les  autres , Meilleurs, 
que  les  enfans  de  l’état , à peine  fortis  de 
cette  délicieufe  fituation  , où  ils  n’avoient 
connu  que  les  tendres  embraifemens  de  leurs 
mères , embraifemens  qu’ils  ne  pouvoient 
payer  encore  que  par  ces  naïves  careifcs , 
douce  récompenfe  des  befoins , ou  prévenus, 
ou  auiïï  - tôt  foulagés  , viendront  apprendre 
qu’ils  font  deftinés  à devenir  des  hommes} 
que  déjà  ils  le  font  * qu’aux  yeux  de  l’être 
fuprême , de  la  nature  & de  la  loi , ils  font 
& demeureront  égaux  en  droits  à tous  le* 
individus  qui  les  environnent  ; que  les  vertus 
feules  & le  mérite  pourront  leur  procurer  dans 
la  fuite  quelques  diftinétions  i que  ces  diflinc- 
tions  elles-mêmes  leur  échapperont  pour  un 
tems;  qu’alors  leur  vertu  feule  leur  reliera 
pour  les  appeler  enfuite  à de  nouvelles  dignités. 
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C'eft-là  qu'ils  apprendront  que  la  patrie  , 
cette  mère  commune  qui  partage  également, 
autant  qu  il  eft  en  elle , fes  faveurs  à tous 
fes  enfans  ; exige  aufîi  d'eux  quelques  facri- 
fices  en  échange  des  marques  de  fa  tendrefle  ; 
que  ces  facrifïces  ne  font  pas  coûteux; 
qu’ils  ne  confident  que  dans  une  entière 
obéifîance  aux  lois;  que  ces  lois  font  faites 
pour  le  bonheur  de  tous  & du  confentement 
de  tous  , puifqu'elles  font  l'ouvrage  des  re- 
préfentans  de  la  nation. 

Dans  ces  écoles  eflentielles  à tous , on  leur 
donnera  une  notion  générale  des  lois  conf- 
titutionelles  , fondement  inébranlable  de  la 
force  6c  de  la  félicité  de  l'empire.  Là  ils  appren- 
dront leurs  droits  6c  leurs  devoirs  comme  cito- 
yens. On  ne  leur  taillera  pas  ignorer  non  plus 
le  bonheur  qu'ils  ont  d'être  nés  chrétiens  6c 
catholiques.  On  leur  montrera  l'auteur  de 
cette  fainte  religion  comme  un  Dieu  de  paix, 
d'union,  de  charité,  qui  ordonne  de  fermer 
les  yeux  fur  les  foibleffes  6c  les  défauts  de 
fes  frères,  6c  qui  veut  qu'on  ne  foit  clair- 
voyant, févère  &:  intolérant  que  fur  les 
fiens  propres. 

Dans  ces  écoles  ils  apprendront  à lire  > 
mais  les  livres  qu'on  leur  mettra  dans  les 
mains,  leur  enfeigneront  à la  fois  leurs  droits 
6c  leurs  devoirs , comme  citoyens  & comme 
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chrétiens.  On  leur  enfeignera  l’art  précieux 
de  communiquer  leur  penfées  par  le  moyen 
de  l’écriture.  On  y joindra  des  leçons  de 
calcul,  &:  les  principes  de  la  langue  fran- 
çoife , pour  quils  puiflent  la  parler  & 1 écrire 
corredement , & pour  les  mettre  en  état  de 
fe  paflfer  de  fecours  étrangers , quelques  pro- 
férions qu’ils  embraffent  dans  la  fuite  : dans 
ces  écoles  , en  un  mot , on  remplira  parfai- 
tement les  vues  de  l’ade  conftitutionel , en 
donnant  aux  jeunes  citoyens  toutes  les  con- 
noiflances  qui  font  effèntielles  a tous  les 
hommes. 

Au  lortir  des  mains  des  inftituteurs  pri- 
maires, une  partie  de  ces  en  fans  feraadmife 
dans  l’un  de  ces  atteliers  que  la  vigilance 
maternelle  de  la  nation  fera  ouvrir  pour 
leur  procurer  différens  moyens  daflurer  leur 
fubfiftance  , en  fe  rendant  utiles  à leurs 
concitoyens  par  leur  induftrie  leur  tra- 
vail, tandis  que  d’autres  que  leur  goût  pour 

les  fciencesappelleraàdes  études  plus  étendues, 

pafleront  dans  les  écoles  de  diftrid,  ou  on 
les  difpofera  , par  des  cours  de  grammaire 
& d’hu  manité , aux  connoHEmces  plus  élevées , 
dont  les  écoles  du  departement  orneront 
enfuite  leur  efprit. 

Mais  avant  de  vous  foumettre  dans  le  detail 
notre  plan  d’éducation , avant  de  vous  parler 
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de  toutes  ces  écoles,  qui  feront  autant  de 
fources  inépuifables  du  bonheur  & de  la  gloire 
de  la  nation,  qu'il  nous  foit  permis,  Mef- 
iieurs,  de  faire  quelques  obfervations  fur 

opinion  de  M.  le  Rapporteur  touchant  les 
écoles  primaires. 

Leur  inftitution  a pour  objet  l’enfeignement 
gratuit  des  connoiflances  eflcntielles  à tous 
les  hommes.  La  loi  ordonne  qu'elles  foient 
ouvertes  indiftinéfement  à tous  les  jeunes 
citoyens;  tous  auront  donc  également  le 
droit  de  profiter  de  ce  bienfait  ; tous  auront 
un  intérêt  fenfible  daller  puiferdans  ces  fources 
pures  l'eau  vivifiante  de  lïnftrudion:  d'où  il  fuit 
evidemment  que  la  loi  exige  qu’il  foit  député 
vers  les  enfans  de  l'état  un  nombre  d’infti- 
tuteurs  fuffifant  à leur  inftruetion. 

Examinons  rapidement , Meilleurs,  quels 
font  les  moyens  que  M.  Talleyrand  emploie 
pour  procurer  à cette  loi  bienfaifante  fon 
execution. 

“ 11  y aura  > dit-il  quarante  - huit  écoles 
” primaires  à Paris  ; dans  chacune  de  ces 
« écoles  un  maître  falarié  par  la  nation,  & 

» a qui  ces  éleves  ne  devront  aucune  ré- 
” “lbutI°n  J le  traitement  de  chaque  maître 
» fera  de  mille  francs  pour  la  capitale  , & 

» c’eft  pour  cela  que,  félon  M.  le  Rapporteur, 

» les  écoles  primaires  de  Paris  coûteront 
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>j  chaque  année  quarante-huit  mille  francs 
» à la  caifle  nationale.  » 

Cherchons  d’abord  à connoître,  Meffieurs, 
s’il  y a proportion  entre  l’ouvrage , tk  le 
nombre  d’ouvriers  j nous  verrons  enfuite  s’il 
y en  a entré  le  falaire  propofé , & les  befoins 
de  première  néceffité  de  ces  utiles  ouvriers. 

La  population  de  Paris , malgré  les  émi-  o^f^re 
grations  très-confidérables,  occafionnées  par  tion. 
le  nouvel  ordre  de  chofes , excède  encore 
de  beaucoup  le  nombre  de  huit  cents  mille 
habirans. 

Ne  confidérons  que  comme  un  dixième 
de  cette  population  le  nombre  des  enfans 
qui,  depuis  fix  ans  jufqu’à  treize,  auront 
droit  de  fréquenter  les  écoles  primaires,  nous 
trouvons  une  mafle  de  quatre-vingt  mille 
enfans  j divifons  cette  mafle  en  quarante- 
huit  portions  égales,  pour  la  diftribuer  aux 
quarante  - huit  maîtres  d’écoles  primaires  *, 
nous  leur  donnons  à chacun  environ  dix-fept 
cents  enfans  à inftruire  : car,  nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue,  Meffieurs,  que  tous  ont 
un  droit  égal  aux  leçons  qui  fe  diftribueront 
dans  ces  écoles  > que  cette  diftribution  étant 
purement  gratuite , &:  l’intétêt  étant  le  premier 
& le  plus  puiflant  mobile  des  adions  humaines, 
il  efl  à préfumer  que  très-peu  de  parens  néglige- 
ront ce  moyen  économique  qui  leur  eft  offert. 
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Suppofons  néanmoins  que  la  quatrième 
partie  des  enfans  fe  procure  l’inftru&ion 
par  d’autres  voies , les  quarante-huit  écoles 
primaires  ne  contiendront  plus  guères  que 
foixante  mille  enfans , &.  dans  cette  fuppo- 
fition  il  ne  reliera  plus  à chacun  des  qua- 
rante-huit maîtres  qu  a peu  prés  treize  cents 
éleves. 

Les  écoles  primaires , comme  toutes  les 
autres  écoles  publiques,  devront  fans  doute 
souvrir  6c  fe  fermer  chaque  jour  à des  heures 
fixes,  tant  le  matin  que  le  foir  5 fuppo- 
fant  qu’elles  commencent  le  matin  à huit 
heures  pour  finir  à onze  , 6c  que  l’après- 
midi,  oh  doive  les  ouvrir  à deux  heures  pour 
les  fermer  à cinq , la  durée  de  chaque  clafîe 
fera  de  trois  heures;  mais,  pour  que  l’in f- 
truélion  foit  utile  aux  enfans,  il  eft  abfolument 
néceflaire  que  le  maître  donne  à chacun  d’eux 
en  particulier  une  portion  de  Ion  tems  6c 
de  fon  attention;  car,  quoique  les  explica- 
tions fur  la  religion  , la  morale , les  droits 
de  l’homme,  fade  conftitutionel , 6c  les 
exhortations  puiffènt  fe  faire  en  général  > 6c 
le  maître  fe  contenter  d’interroger  tantôt 
l’un , tantôt  l’autre  de  fes  éleves  pour  s’affurer 
fi  ces  différentes  parties  de  t’inftru&ion  ont 
été  vraiment  entendues  6c  recueillies  avec 
fruit,  il  y a d’autres  fortes  de  leçons,  qu’il  eft 
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obligé  de  donner  ifolément  à chacun  de  (es 
écoliers  : il  faut  par  exemple  , qu’il  les  faffe 
lire  les  uns  après  les  autres , qu  il  corrige 
féparément  leurs  cahiers  d'écriture,  & leur* 
règles  d’arithemétique. 

11  faudra  donc  que  deux  fois  le  jour,  dans 
un  efpace  de  trois  heures  chaque  fois , il  di- 
vife  & partage  fon  attention , fon  travail , 

& fes  foins  , entre  plus  de  douze  cents  enfans, 
même  dans  la  fuppofition  la  plus  favorable 
au  fyftême  de  M.  le  Rapporteur. 

Il  n’a  certainement  pas  calculé  la  popu- 
lation de  Paris  ; car  autrement,  il  eût  évidem- 
ment voulu  rendre  nul  & illufoire  le  décret 
conftitutionel  fur  la  gratuité  de  l’inftrudion 
primaire , ce  que  ne  pourra  jamais  ni  croire 
ni  même  foupçonner  quiconque  aura  juge , 
parles  faits,  du  cœur  de  M.  l’ancien  Evêque 
d’Autun. 

Cependant  cette  oppofition  au  decret  eft 
frappante  ; car , lorfque  la  loi  veut  que  les 
enfans  de  la  nation  reçoivent  gratuitement 
l’inftru&ion  eflentielle  à tous,  elle  veut  Vire- 
ment, en  même-tems  j les  moyens  de  la  leur 
procurer  ; or  , le  premier  de  tous  ces  moyens , 
eft  d’employer  à ce  travail  autant  d’ouvriers 
qu’il  en  exige  pour  pouvoir  être  bien  fait. 

Si , comme  l'expérience  de  tous  les  jours 
le  démontre , le  plus  expéditif  des  inftituteurs 
ne  peut  fuffire  à l’inftrutftion  de  cent  élèves , 


lors  même  que  la  durée  de  la  tenue  des 
écoles  n'cft  pas  ainfi  limitée  , comment  pour- 
roic-il , dans  un  efpace  de  trois  heures,  donner 
à plus  de  douze  cents  rinftru&ion  néceflaire? 

Sous  ce  premier  point  de  vue,  le  plan  de 
M.  l'ancien  Evêque  d’Autun,  eft  donc  en 
oppofuion  évidente  avec  la  loi  conftitutionelle, 
qu'il  rend  nulle  & illufoire  , & met  en  même 
tems  prefque  tous  les  enfans  de  la  nation 
dans  l’impoffibilité  abfoluc  de  tirer  aucun 
profit  du  bienfait  qu'elle  leur  offre. 

Il  nous  paroît.  Meilleurs,  que  pour  donner 
au  projet  de  M.Talleyrand,  un  moyen  de  fe 
concilier  avec  la  loi  conftitutionelle,  il  faudroit 
que  l'on  procurât  aux  quarante-huit  fe&ions , 
autant  de  maîtres  & de  maîtreftes  pour  les 
écoles  primaires , que  leur  population  ref- 
pedive  en  exige,  afin  que  les  enfans  de  l’un 
& de  l’autre  fexe  puiflent  retirer  de  ce 
précieux  étabîiflement , tous  les  avantages  que 
la  nation  en  efpère,  & quelle  adroit  d’en 
attendre. 

Paris,  comme  nous  venons  de  le  dire,  eft 
divifé  en  quarante-huit  fe&ions  v quand  on 
ne  fuppoferoit  dans  chacune  d’elles  , que 
cinq  cents  enfans  de  l'un  & cinq  cents 
de  1 autre  fexe  , il  feroit  dune  néceffité  in- 
difpenfable  d'envoyer  vers  eux,  au  moins 
cinq  maîtres  & autant  de  maîtreftes  : encore 
faudroit-il , pour  les  raifons  que  nous  aurons 
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occafion  de  déduire  dans  la  fuite  de  cet 
ouvrage , donner  à chaque  maître  un  pré- 
cepteur , & à chaque  maîtrefle  une  fub mo- 
nitrice. Ce  qui  donneroit  pour  les  quarante- 
huit  fedions  de  Paris , deux  cents  quarante 
maîtres  & autant  de  maîtreflfes,  en  tout  quatre 
cents  quatre-vingt  tant  inftituteurs  qu  inf- 
titutrices,  en  chef,  avec  un  nombre  égal 
de  fous  - maîtres  de  fubmonitrices. 

Vous  voyez  , Meilleurs  , d’après  cet  expofé 
fuccint , dans  quelle  énorme  erreur  de  calcul 
a été  précipité  M.  le  Rapporteur , par  cette 
involontaire  oppofition  à la  loi  conftitutio- 
nelle.  Car,  quand  il  feroit  poffible,  avec  les 
moindres  notions  des  dépenfes  qu  exige  un 
féjour  habituel  à Paris , & même  malgré  les 
aveux  de  M.  l’ancien  Evêque  d’Autun , de 
n’accorder  à chaque  maître  des  écoles  pri- 
maires qu’un  traitement  de  cent  piftoles , il 
auroit  du  employer  cet  article  dans  fon  mé- 
moire dedépenfe,  non  pour  quarante  - huit 
mille  livres , mais  pour  quatre  cents  quatre- 
vingt  mille  livres. 

Vous  appelez  , dira  M.  le  Rapporteur  , Deuxiè- 
autant  de  maîtrefles  que  de  maîtres , à la  di-  me  obser- 
tedion & a la  conduite  des  ecoles  primaires  ; 
par-là , vous  augmentez  prodigieufement  la 
dépenfe  : j’avois  fait  cette  économie  à la  caiffe 
nationale  en  admettant  dans  ces  écoles  les 
petites  filles  feulement  depuis  fix  ans  jufques 
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à huit.  Quel  danger  trouvez-vous  donc  à un 

âge  fi  tendre  dans  cette  réunion  de  fexcs  dans 
le  même  lieu  ? 

Réponfe . Lorfque  nos  fages  6c  bonnes  lois  nous  feront 

jouir  de  tous  les  biens  que  nous  nous  en  promet- 
tons,&quecertainement  elles  nous  procureront 
avec  le  tems;  lorfqu’elles  auront  ramené  les 
moeurs  à leur  première  fimplicité,  à leur  pureté 
originaire;  enfin  lorfque  nous  verrons  revivre 
1 âge  dor  parmis  nous,  peut-être  verrons-nous 
auffi,  comme  nos  fortunés  ayeux , le  tendre 
agneau  bondir  & fe  jouer  au  milieu  des  loups 
qui  auront  oublié  leur  ancienne  voracité;  nous 
ferons  alors,  comme  M.  Talleyrand  , fans 
inquiétude  fur  le  mélange  des  fexes. 

Mais  dans  ce  fiecle,  où  la  corruption  eff 
prefque  univerfelle,  nous  nous  faifons  gloire 
de  partager  les  craintes  de  tous  les  fages 
mftituteurs  publics  qui  prennent  depuis  long- 
tems  les  plus  grandes  précautions  , pour 
empêcher,  autant  que  faire  fe  peut,  cette 
dangereufe  réunion  dont  l’expérience  journa- 
lière nous  a fait  connoître  tant  de  funeftes 
effets. 

La  confiance  de  M.  l’ancien  Evêque  d’Autun 
a cet  egard  nous  paroît  bien  plus  charitable 
que  prudente. 

Nous  continuerons  donc  à demander  pour 
les  jeunes  filles  des  écoles  diftindes&  féparées 
de  celles  dcfïinées  à l’inftruétion  des  jeunes 
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garçons.  Nous  demanderons  que  les  écoles  de 
filles  foient  préfidées  par  des  femmes  plutôt 
que  par  des  hommes  $ parce  que , dès  la  première 
enfance,  il  doit  y avoirune  différence  marquée 
entre  l’éducation  des  filles  & celles  des  garçons. 
On  ne  peut  trop  tôt  difpofer  les  filles  à la  vie  fé- 
dentaire  & domeftique;  on  ne  peut  les  accou- 
tumer de  trop  bonne  heure  à manier  l’aiguille 
& lefufeau;  enfin  à divers  petits  exercices  pro- 
portionés  à leur  âge  &:  analogues  à ceux  aux- 
quels la  nature , la  délicateffe  de  leurs  or- 
ganes , & l’intérêt  focial  femblent , comme 
de  concert,  les  appeller  pour  tout  le  cours  de 
leur  vie. 

Nous  demandons  que  les  écoles  de  filles  foient 
en  nombre  égal  à celui  des  écoles  de  garçons; 
parce  que  le  nombre  des  filles  n’eft  pas  moindre 
que  celui  des  garçons;  parce  que  l’ade  conftitu- 
tionnel  veut  qu’elles  participent  comme  eux  à 
la  gratuité  de  i’inftru&ion  primaire;  parce  que, 
malgré  que  M.  le  Rapporteur  , défire  avec 
beaucoup  de  raifon  que  les  filles  foient  le 
moins  de  tems  poffible  éloignées  des  regards 
maternels , deux  années  ne  luffifent  pas  pour 
leur  enfeigner  avec  fruit  tout  ce  qui  doit  con- 
tribuer à les  rendre  vraiment  utiles: enfin,  parce 
que  cette  première  éducation  étant  la  feule  que 
le  plus  grand  nombre  d'entre  elles  pourra  fe 
procurer , il  eft  de  la  juftice  &:  de  la  générofité 
de  la  nation , il  eft  même  de  l’intérêt  de  la 
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focîété  de  la  leur  donner  bonne,  folide  & com- 
plête  dans  fon  genre. 

mTobfet  S’ü  ,eft,  vrai>  comme  nous  croyons  lavoir 
yation.  prouvé  dés  notre  première  obfer vation , que  les 
quarante-huit  maîtres  propofés  par  M.  le  Rap- 
porteur pour  les  écoles  primaires  de  cette 
capitale,  fuffiroient  à peine  à l’inflrudion  de 
la  cinquième  partie  de  fes  enfans , il  s’enfuit 
évidemment  que  les  quatre  autres  cinquièmes 
ne  pourrôient  profiter  de  ce  bienfait  que  la 
mère  commune,  la  patrie,  leur  offre  à tous.  Le 
vœu  de  cette  loi  bicnfaifante  feroit  donc 
trompé  Sda  loi  prefque  entièrement  privée  de 
les  falutaires  effets  > ou  bien , fi  Ton  admettoit 
dans  ces  écoles  un  plus  grand  nombre  d 'élèves 
quon  ne  peut  y en  inftruire,  aucun  ne  pourroit 
profiter  réellement  de  ce  précieux  fecours,  ce 
qui  feroit  encore  plus  oppofé  à l’efprit  de  la 
loi , qui  par  là  deviendrait  abfolument  nulle 
fans  effet. 

Car  une  diftribution  quifurchargeroit  l’irif- 
tituteur  rendroit  évidemment  inutiles  tous  les 
efforts  de  fon  zele.  Or,  il  feroit  impoffible 
qu’il  ne  fut  pas  extrêmement  furchargé  , parce 
que,  chaque  citoyen  ayant  le  droit  de  pro- 
fiter pour  fes  enfans  du  bénéfice  de  la  loi , 
exigeroit  avec  raifbn  qu’ils  fuflent  admis  dans 
ces  écoles , d’oü  fuivroient  à la  fois , & la  nul- 
lité des  ecoles  primaires  pour  rinftruction  , 
à caufe  de  l’énorme  difproportion  qui  fe 
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trouvcrpit  entre  le  nombre  des  ouvriers  & 
le  travail , tk  la  ruine  entière  des  inftituteurs 
& inftitutrices , aétuellement  titulaires  par 
la  défertion  des  élèves  qui  fréquentent  main- 
tenant leurs  écoles. 

Que  deviendront  donc  ces  indigentes  &C 
refpeélables  familles  qui,  au  nombre  de 
près  de  cinq  cents,  feulement  dans  cette 
Capitale , fe  font  confacrées  avec  tant  de 
zèle,  de  générofité  & de  défintéreGTement  , 
aux  foins  non  moins  pénibles  qu’honorables 
de  Tinftru&ion  de  leurs  jeunes  concitoyens  ? 

C’eft  fur  la  foi  de  Tétât,  fans  doute,  c’ef^dans 
la  certitude  où  ces  citoyens  fe  croyoient  être , 
de  fe  procurer  par  le  produit  de  leur  travail, 
de  leurs  veilles  & de  leurs  Tueurs  , les  refi* 
fources  néceflaires  jufqu’à  la  fin  de  leur  car- 
rière qu’ils  ont  embraffé  un  genre  de  vie  fi  fa- 
tiguant, & néanmoins  fi  peu  favorable  aux 
fpéculations  de  fortune:  prefque  aucun  d’eux 
n’a  pu  faire  d économie  pour  l’hiver  de  la 
vie  : prefque  tous  au  contraire  vivent 
comme  au  jour  le  jour,  de  la  modique  ré- 
tribution dont  les  pères  & mères  récompen- 
fent,  chaque  mois,  leur  zèle  infatiguable  & 
leurs  pénibles  travaux. 

L’éducation  diftinguée  que  prefque  tous  ont 
reçue  , les  connoiflances  qu’ils  ont  acquifes 
les  auroienc  rendus  propres  à tout  autre  état , 
il  cfl  vrai,  & ils  aurçient  pu  fervir  la  patrie 
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de  tout  autre  manière;  mais  ils  fe  font  en- 
tièrement 8i  exclusivement  confacrés . , la 
plupart  de  puis  nombre  d’années,  à ce  genre 
de  travail  ; 8c  certes , il  y a bien  de  quoi 
occuper  l’homme  le  plus  laborieux.  Ils  ont 
concentré  dans  cette  fphère , toutes'  leurs 
lumières  8c  tous  leurs  talens.  Le  terîis  qti’ik 
auraient  donné,  à une  étude  étrangère,  leur 
eût  paru  un  larcin  fait  à leurs  élèves.  Toute 
autre  fpéculation  leur  cil  donc  maintenant 
interdite , 8c  s’ils  ne  continuent  à donner  à 
leurs  jeunes  compatriotes  les  foins  qu’ils  leur* 
prodiguent  avec  un  zèle  & une  tendrelFe 
vraiment  paternels  , les  voilà  fans  état  , 
prefque  tous  fans  refifourefe  6c  livrés  à toutes 
les  horreurs  de  la  plus  affreufe  indigence. 

Quoi , Meilleurs , des  citoyens  fi  utiles , fi 
précieux , fi  néceflfaires  ne  recevroient  chez: 
la  plus  généreufe  des  nations,  dans  la  Capitale 
même  6c  au  centre  du  plus  riche  6c  du 
plus  puifiant  empire  du  monde , ea  échange 
du  travail  le  plus  continuel,  le  plus  pénible, 
le  plus  utile  à la  fociété , & le  moins  lucra- 
tif , en  échange  des  plus  grands  8c  des  plus 
nombreux  facrifices,  d’autre  récompenfe  qu’un 
abandon  dédaigneux,  8c  cela  prefque  dans  le 
même  tems  où  J’augufte  fénat,  applaudiiïant 
à leur  civifme  8c  à leur  zèle,  vient  de  leur 
promettre  publiquement,  par  la  bouche  de 


( «3  ) 

fon  P réfutent  ( i>)  , appui,  proteélion  , & 
de  leur  décerner  le  titre,  non  moins  honorable 
que  flatteur , de  fes  fidèles  collaborateurs. 

Non  , Meilleurs , fidelle  à fes  promelfes , la 
nation  viendra  au  fecours  de  ces  citoyen* 
généreux  &:  infortunés.  Si , ce  qui  n’eft  pas 
vraifemblable , quelques  uns  d’entre  eux  ne 
pouvoient  être  employés  dans  le  nouveau 
mode  d’inflruétion  , ils  doivent  attendre  avec 
la  plus  entière  confiance  de  la  bonté,  de 
la  juftice  de  rAffemblée  Nationale , 6c  de  l’ad- 
miniftration  publique , une  retraite  qui  les 
mettra  à l’abri  des  atteintes  déchirantes  de 
la  mifère. 

Examinons  maintenant , Meflieu rs , 5e  d’après  Q^atriè- 
M.  le  Rapporteur  lui-même,  s’il  y a propor- me.ofcler* 
tion  entre  le  falaire  qu’il  veut  que  l’on  alloue 
aux  maîtres  des  écoles  primaires  de  Paris  , 

6c  les  befoins  de  première  néceffité  de  ces 
utiles  ouvriers. 

Ecoutons  M.  le  Rapporteur. 

«Il  dit  aux  grammairiens  : votre  traitement 
« fixe  fera  de  quatorze  cents  livres  par  année  : 

» plus  vous  ferez  en  droit  d’exiger  vingt-quatre 
» francs  de  chacun  de  vos  élèves.  Aux  maîtres 
» de  langues  & d’humanité  : vous  aurez  feu- 
lement feize  cents  livres  de  traitement  annuel; 

»mais  chacun  de  vos  élèves  vous  devra  aufli 


(i)  Séance  du  feir  , du  19  Mars  1791. 
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» un  fupplément  de  vingt-quatre  francs.  Enfin* 
>3  aux  profeffeurs  de  rethorique,  logique,  ma- 
« thématiques  fk  antres  : vous  n aurez  que  dix- 
huit  cents  livres  de  fixe  ; mais  chacun  de  vos 
« difciples  vous  payera  trente-fix  francs.  » 

Pour  tous  ces  profeffeurs  le  traitement  fixe 
n’eft  que  ce  «qui  fuffit  ftri&çmcnt  aux  befoins 
de  première  néceflitc  -,  M.  le  Rapporteur  le 
dit  formellement;  aufli  ne  le  regarde-t  il  que 
comme  un  à compte  fur  leur  revenu  réel.  Ces 
vingt- quatre,  ccs  trente-fix  livres  payables  par 
les  élèves  au-de-là  du  traitement  fixe  , font  un 
aliment  à i’émulation  des  profeffeurs  : tant 
vaudra  l’homme , tant  vaudra  la  terre.  Oit  leur 
donne  le  pain;  c«  fera  à eux  défaire  le  refie  par 
leur  affiduitc,  &:  les  autres  moyens  honnêtes 
qu’ils  pourront  employer  pour  mériter  & fixer 
la  confiance  publique. 

lotis  ces  traitemens,  cous  en  convenons 
bien  voîontiéts,  nous  fur-tout , qui,  par  une 
dure  expérience,  ne  connoiiîons  que  trop 
les  depenfès  inévitables  aux  domiciliés  dans 
cette  ville  , font  certainement  très  - écono- 
miques, Sc  fans  le  fupplément  que  M.  Talley- 
rand  offre  à ces  refpe&ables  inftituteurs , on 
eût  pu  lui  faire  le  reproche  qu’il  eft  plus  qu  éco- 
nome : mais  pourfuivons. 

Il  avoue  donc  formellement  que  dix-huit 
cenrs  livres  de  traitement  fixe  fuffifenti  peine 
aux  dépenfes  de  première  nécefiité  pour  des 
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citoyens  domiciliés  dans  cette  ville  immenfe , 
& cet  aveu  eft  d’autant  moins  équivoque  , 
qu’il  n’hé(ite  pas  de  procurer  aux  profetfeurs  à 
qui  il  a fait  ce  traitement  un  moyen  d’amé- 
liorer leur  fort , pris  dans  leur  état  même. 

D’après  cet  aveu , quel  traitement  M.  le 
Rapporteur  fera:t-il  aux  maîtres  des  écoles 
primaires  ? ceux-ci*  n’auront  le  droit  d exiger  de 
leurs  élèves  aucune  rétribution  j car  la  loi  conf- 
titutionelle  ordonne  exprefîement  que  leurs  le- 
çons foient  purement  gratuites  : leur  traitement 
doit  donc  fournir  feul  à tous  les  befoins , il  doit 
donc  être  de  plus  de  dix  huit  cents  livres,  puif- 
que,  pour  mettre  les  profefleurs  à qui  il  ac- 
corde ces  dix-huit  cents  livres,  èn  état  d’y-fub- 
venir , M.  Talleyrand  eft  obligé  de  leur  ac- 
corder un  fupplément  de  trente-fix  livres  qui 
leur  feront  payées  par  chacun  de  leurs  dis- 
ciples. 

Dans  fon  projet  de  décrets , page  145 , M.  le 
Rapporteur  parlant  du  traitement  des  maîtres 
des  écoles  primaires , dit  : le  traitement  des 
» maîtres  des  écoles  primaires  fera  gradue 
» félon  les  localités.  Le  maximum  fera  de 
v mille  francs,  avec  un  local  pour  lecole, 
» Le  minimum  lera  de  quatre  cents  livres», 
» L’article  II  porte  : Le  traitement  des  maîtres 
„ d’écoles  primaires  de  Paris  fera  de  mille. 
» francs.  Un  peu  plus  haut,  il  avoit  dit  ; 
M LWeigueraeac  des  écoles  primaires  eft 
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«ne  dette  qui  fera  acquittée  entièrement  par 
îa  fociété* 

Quoi  } Meilleurs , M.  le  Rapporteur  ne 
croit  pas  la  dette  de  la  fociété  entièrement  ac- 
quittée envers  les  grammairiens  par  un  traite- 
ment de  quatorze  cents  livres  ? envers  les  pro- 
felfeurs  d’humanité  par  un  de  feize  , &:  envers 
ceux  de  philofophie  par  dix- huit  cents  livres 
de  traitement  fixe , & pour  l'aider  à s'acquitter 
envers  eux  j M,  l’ancien  évêque  d’Autun  veut 
que  les  difcipies  y concourent , les  uns  par  un 
fupplement  de  vingt-quatre  livres,  les  autres 
pàr  une  addition  d’une  Tomme  de  trente  - fix 
livres.  Ces  feèours  , nous  le  répétons , font 
nêcelfaires,  il  e fl  Vrai  à ceux  à qui  M.  le 
Rapporteur  les  accorde  , attendu  la  cherté' 
des  comeftibles , &c  autres  objets  de  dépenfes 
qu’on  ne  peut  éviter  dans  cette  grande 
ville  j & mille  francs  pour  tout  traitement, 
avec  un  local  feulement  pour  lecole , fuffiront 
dans  cette  même  ville  à tous  les  bcfoinr 
des  maîtres  dds  écoles  primaires?  fi  ce  n’eft 
pas  la  une  contradiction  révoltante  , nous 
n y connoifions  plus  rien  , & nous  prions 
bien  fincerement  M.  Talleytand  de  nous 
donner  le  mot  de  l’énigme. 

Les  maîtres  des  écoles  primaires  ont  ~ ils 
moins  de  befoins  phyfiques  que  les  autres 
maures  ? l’objet  de  lent-  travail  rçconnu- 
êfieatlél  & tous  îçs  hommes  çft  » H moins* 
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refpe&ablc , moins  précieux , moins  utile  à la 
fédéré  que  celui  des  autres  profeffeurs?  ou 
bien  ceux  qui  feront  chargés  de  diftribuer 
ces  portions  d’inftru&ion  fi  néceifaires,  :quc 
nul  ne  peut  s en  paffer,  à moins  qu'il  ne  veuille 
dépendre  toute  fa  vie  de  tout  ce  qui  l’avoi- 
finera  , de  courir  fans  ceffe  le  rifque  d’êtrè 
la  vi&ime  de  la  proie  de  la  mauvaife  foi 
dans  les  affaires  qu’il  aura  à traiter  > ces 
instituteurs  , difons  nous,  doivent-ils  donc 
avoir  dans  l’opinion  publique  une  place 
moins  honorable  que  les  autres  enfeignans  > 
de  chercheroit-on  à les  avilir  dans  certe 
opinion  d’où  dépendent  néanmoins  les  fuc- 
cés  de  leurs  travaux  de  ceux  de  leurs  élèves , 
en  les  iaiflant  manquer  du  ncceflaire , de 
les  faifant  par-là  tomber  dans  une  efpèce 
de  dégradation  , malheureufement  hélas  ! 
trop  inféparable  de  la  pauvreté  de  de  l’indi- 
gence aux  yeux  injufles  du  préjugé? 

Un  propriétaire  qui,  pour  s’afïiirer,  plufieurs 
ficelés  apres  fa  mort,  des  droits  à la  recon- 
noiffance  de  fes  neveux,  fait  conftruire  un 
vafte  édifice , doit-il  une  moindre  récompenfe 
à l’architeéle  habile  , qui , par  de  folides  fon- 
dations , en.  allure  la  fiabilité  de  la  durée  , 
qu’aux  agriminilfes  de  î’archite&ure  qui  l’ont 
enrichis  d’brnemens  divers,  élégans,  il  eft 
vrai,  de  agréables  à la  vue*  mais  fans  lefquels 
çenendant  l’édifice  n’eût  pas  été  moins  folide 
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& n en  eût  pas  moins  procuré  aux  héritiers 
du  propriétaire  une  jouilfance  réelle  & du- 
rable ? non  fans  doute. 

La  fociété  ne  doit  donc  pas  moins  de 
reconnoilfance  aux  maîtres  des  écoles  pri- 
maires , dont  les  leçons  précieufes  font  le 
fondement  inébranlable  du  bonheur  de  leurs 
jeunes  Concitoyens , qu  a ceux  qui  leur  pro- 
curent d^s  connoilfances  d’agrément , dont , 
abfolument  parlant,  ils  auraient  pu  fie  palier. 

Toutes  les  fciences  font  fœurs , elles  ont 
entres  elles  des  rapports  fi  intimes,  qu’elles 
fe  tiennent  comme  par  la  main . M.  le 
Rapporteur  les  honore,  les  chérit,  cherche 
à les  encourager  en  mille  manières  * par 
quelle  faralité  donc  arrive-t-il  que,  feplaifant 
à carelfer  les  cadettes,  il  affcâe  de  traiter 
les  ainées  avec  une  forte  de  dédain  ? 

Non,  Meilleurs,  cen’elt  ni  par  indifférence 
fur  le  fort  des  maîtres  des  écoles  primaires  * 
ni  par'  mépris  pour  ce  qui  efl  l’objet  &:  la 
matière  de  leur  travail,  que  M.  le  Rapporteur 
les  a fi  maltraités  dans  fan  projet.  Il  a pro- 
bablement été  effrayé  de  la  maife  de  dépenfe 
c]tie  aécelïitera  un  plus  grand  nombre  d’in  fi 
tituteurs,  & un  traitement  plus,  ccnüdérable,. 
11  en  a été  effrayé  parce  que,  connoilïànt 
vraifembiablemçnt  mieux  les  charges  de 
Jetât  que  les  moyens  ■&  fes  refîburees,*  il 
îf a 'pas-  afc  cherche  à connaître  les  canaux 


( ) 

les  fources,  dans  lefquellcs,  fans  prcffer 
beaucoup  fur  4a  caifle  nationale , il  pouvoir 
puifer  pour  fubvenir  à ces  dépenfes,  dont 
plu fieurs  parties,  dans  fon  plan  , font  fuf- 
ceptibles  d’une  rédudion  trés-confidérable. 

Nous  ne  tarderons  pas  a tranquilifer 
M.  le  Rapporteur  à cet  égard  en  lui  com- 
muniquant notre  plan  d’inftrudion  *,  mais 
auparavant , il  nous  relie  encore  deux  mots 
d obfervations  à faire , non  plus  fur  ce  qu'a 
dit  M.  Talleyrand  > mais  fur  ce  qu’il  n’a 
point  dit,  & que  félon  nous,  il  auroit  du 
dire. 

Nous  lifons  bien  dans  fon  projet  de  decrets , 
qu  après  vingt  années  de  travail , les  maîtres 
des  écoles  primaires  auront  leur  traitement 
pour  retraite;  mais  nous  n’y  voyons  pas xju il 
fe  foit  occupés 

. Du  traitement  à faire  aux  veuves  des 
maîtres  émérites  ; il  nous  femble  cependant 
que  ces  courageufes , zélées  & infatigables 
compagnes  de  leurs  travaux , méritoient  bien 
qu’il  daignât  jeter  fur  elles  un  regard  fa- 
vorable. 

2y  M«  Talleyrand  a furement  bien  prévu 
que  les  titulaires  aduels  feront , au  moins 
en- grande  partie,  conferves  dans  1 exercice 
de  leurs  fondions  s cependant , il  ne  nous  dit 
point  fi  ceux  d’entre  eux  qui , déjà  depuis 
tangues  années  fe  font  çonfacrcs  à l’inflrudioa 
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ses  en  fans,  feront  encore  teiftts,  pouf  jouir 
de  là  faveur  de  l'éméritat,  aux  vingt  années 
de  travail  , &■  fi  Cn  comptera  pour  rien 
tout  le  tems  depuis  lequel  ils  enfeignenr. 
Ce  feroit  exclure  par  le  fait  grand  nombre 
d entre  eux  de  la  confolante  expedative  de 
cette  retraite  , ce  qui  nous  paroît  peu  con- 
forme aux  régies  de  l'équité.  * 
j Enfin  , nous  rcgrcttonsbién  fi’ncéremcoè 
que  M.  1 ancien  Evêque  .d’Autun  5 ait  gardé 
un  fiîcnce  abfolu  fur  les  précepteurs  & fuhrocM 
nitrices.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  defiine  à 
ces  fondions,  quoique  très-importantes,  le* 
élèves  déjà  célébrés  que  les  départe  mens  en- 
verront à TinfHtut  national  , puifque  nous 
voyons  qu'il  les  deftine  aux  places  de  la  ma- 
gifirature,  de  Padminiilratiofl , & même  de 
la  îégifiature. 

Nous  allons  tacher  de  remplir  ces  vnides  dans 
le  plan  d'inârudion  que  nous  foumettons  au 
jugement  de  1 Àfiembîée  Nationale  : nous  y 
ferons  entrer  avec  joie  tout  ce  qui,  dans  celui 
de  M.*l  ancien  Evêque  d'Autun  , nous  a paru 
devoir  contribuer  au  bien  de  la  nation  , fk  au 
perfectionnement  de  l'éducation  ; Sc  nous  nous 
ferons  gloire  de  nous  ranger  à fori  opinion 
tontes  les  fois  que  Pintérêt  général  ne  nous 
forcera  pas  à nous  en  écarter. 
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PLAN  D’INSTRUCTION  NATIONALE. 

Messieurs, 

Si  , comme  l’a  très  - bien  dit  l’éloquent 
M.  Talleyrand , il  eft  impoftible  à chaque  in- 
dividu de  tout  favoir  , il  n’en  eft  pas  moins 
néceflfaire  de  former  des  établiflemens  où  Ion 
puïflfe  tout  apprendre. 

Donner  un  plan  général  d’éducation , eft 
doncpropofer  les  moyens  d’enfeigner  toutes  les 
fciences  dont  l’entendement  humain  eft  fut- 
ccptible;  mais  comme  il  n’y  a point  d’homme 
univerfel,  il  n’y  en  a point  non  plus  qui, 
feul  &c  par  lui^méme,  puiïïe  embrafter  toutes 
les  parties  d’un  travail  and!  vafte , les  traiter 
d’une  manière  utile  à la  fociété.  Il  faut  qu’il 
ait  appelle  à fon  fecours  des  favans  dans 
les  différens  genres;  que  chacun  d’eux  en 
particulier  , ait  traité  le  fujet  qui  lui  eft  fa- 
milier ; il  faut  qu’il  fe  foit  entouré  de  leurs 
lumières,  qu’il  fe  les  foit  en  quelque  forte 
appropriées  ; qu’il  ait  refondu  dans  fon  travail 
leurs  travaux  partiels,  pour  en  faire  un  tout 
dont  l’auteur  apparent  n’eft,  à proprement 
parler,  que  leréda&eur. 

Une  communication  de  mémoires  ne  fuffit 
pas  à la  confection  d’une  ouvrage  fi  compliqué 
&:  fi  étendu,  parce  que  le  compilateur  qucl- 
qu  habile  qu’il  Toit , pourrait  errer  dans  le 
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choix  ou  l'application  des  matières  ; il  fatidrok 
peut-être  encore  de  fréquentes  conférences 
pour  faire  fortir  la  vérité  du  choc  des 
opinions,  &:  diftiper,  par  la  vivacité  de  fa 
lumière,  les  ténèbres  de  Terreur. 

Privés  de  tous  ces  fecours , nous  n oferons 
pas.  Meilleurs,  embraffer  dans  notre  travail 
toutes  les  connoiiTances  partielles  dont  la  ré- 
union doit  & peut  feule  former  un  cours  entier 
ëc  complet  d’éducation  nationale  : mais  » 
certains  que  les  profonds  théologiens,  les 
favans  jurifconfultes , les  habiles  médecins, 
&:  les  arciftes  célèbres  vous  ont  déjà  adrefles, 
ou  vous  adrefferont  bientôt,  chacun  en  fora 
genre , leurs  vœux  fur  ces  portions  intéref- 
fautes  de  Tinftru&ion  publique,  &:  que  votre 
fageffe  & vos  lumières,  en  feront  fans  peine 
un  tout  parfait,  nous  ne  craindrons  pas  de  vous 
offrir  aufîi  l’hommage  des  réflexions  qu'une 
étude  continuelle,  de  profondes  méditations, 
fk  une  longue  expérience  dans,  le  travail  re- 
latif aux  écoles  primaires,  nous  ont  fournies, 
fur  cette  très-importante  partie  de  Tadminif 
tration  publique  , fk  non  s mettent  en  droit 
defpérer  que  notre  travail  en  ce  genre  pourra 
être  de  quelqu’utilité. 

Huit  chapitres  ou  huit  queftions  différentes 
auxquelles  nous  tâcherons  de  répondre  d’une 
manière  folide,  vont  faire  ladivifion  de  not¥Q 
travail  fur  les  écoles  primaires* 
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i«  Quelles  font  les  connoi (Tances  que  les  en- 
fins  doivent  puifer  dans  les  écoles  primaires? 

2°  Quelles  qualités  doivent  avoir  ces  inf- 
tituteurs  ? 

3°  Cette  partie  de  l’inftru&ion  publique 
devant  être  purement  gratuite , quel  traitement 
la  nation  fera-t-elle  aux  maîtres  à qui  elle 
confiera  les  écoles  primaires  ? quel  en  fera 
le  nombre  ? admettra-t-on  dans  ces  écoles 
les  petites  filles,  indiftinttement  avec  les 
petits  garçons?  fi  on  fe  détermine  a appeller 
pour  rinftru&ion  des  jeunes  filles  des  maî- 
treffes , quel  en  fera  le  nombre  & le  traitement  ? 
enfin  , quel  doit  être  le  régime  intérieur , 
ôc  la  difeipline  de  ces  écoles  ? 

Ce  chapitre  fera  divifé  en  cinq  articles.  On 
ne  négligera  rien  pour  répandre  en  peu  de 
mots  le  plus  de  lumière  poflible  fur  les  cinq 
queftions  fubdivifées  qu’il  préfente. 

4°  Employera-t-on  dans  les  écoles  primaires 
des  précepteurs  & des  fubmonitrices  ? dans 
le  cas  où  on  fe  déterminera  pour  l’affirmative, 
qu’exigera- 1- on  deux  pour  être  admis  aces 
places?  quel  en  fera  le  nombre  & le  trai- 
tement ? 

5°  Y aura-t-il  un  éméritat  pour  les  maîtres 
maîtreffes  des  écoles  primaires?  combien 
faudra:t-il  d’années  de  travail  pour  l’obtenir  ? 
quelle  refîource  offrira-t-il  à ceux  Sc  celles 
qui  l’auront  obtenu? 
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6Ô  Que!  fera  îe  fort  des  veuves  des  niaifres 
émérites  ? 

7°  Y aura-t-il  un  tribunal  d'éducation  ?' en 
quel  Leu  fera-t-il  établi?  de  combien  dé 
membres  fera  -t- il  compofé  ? quelles  feront 
leurs  fondions  6c  leur  traitement? 

Enfin , qu'elle  fera  la  dépenfe  que  lés 
écoles  primaires  occafionneront  pour  Paris,  & 
combien  coûteront-elles  dans  tout  le  royaume? 

Premiè-  CHAPITRE  PREMIER. 
tK?n  ^U2^"  Quettes  font  les  connoijTances  que  les  enfans  doivent 
puifer  dans  les  écoles  primaires  ? 

Réponfe.  tes  enfans  y feront  admis  indiftinôfement, 
riches  ou  pauvres , depuis  l’âge  de  fix  ans 
jufqu  a celui  de  treize. 

Les  connoiffances  effentielles  à tous  les 
hommes , feront  la  bafe  & la  matière  de 
l’inflrudion  qui  fera  difiribuée  dans  ces 
écoles , parce  qu’elles  font  le  but  de  leur 
inftitution. 

Les  Maîtres  s y appliqueront  à faire  con- 
noître  aux  enfans  leurs  droits  6c  leurs  devoirs 
comme  citoyens  6c  comme  chrétiens.  Sans 
la  connoiffancede  leurs  droits,  il-ne  jouiraient 
pas  de  tous  les  avantages  que  la  patrie  leur  offre 
6c  que  les  lois  leur  garantiflent  ; s’ils  igno- 
raient leurs  devoirs,  ils  deviendraient  bientôt 
les  perturbateurs  6c  le  fléau  de  cette  fociété 
dont  ils  font  la  plus  douce  efpérance. 
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Ils  apprendront  donc  dans  ces  écoles,  les 
droits  imprefcripcibles  de  l’homme , cette 
précieufe  égalité  qui  ne  reconnoîc  6c  n'avoue 
d’autre  fupériorité , que  celle  qui  eft  le  fruit 
&c  la  réçompenfe  des  talens  joints  à la  vertu? 
cette  liberté  plus  précieufe  encore,  bienfait 
inaliénable  de  la  nature , dont  le  premier  &c 
le  pins  faint  ufage  eft:  la  foumiftion  fincère 
fte  volontaire  à la  loi. 

Ils  y apprendront  à lire,  à écrire,  à compter. 
Les  livres  élémentaires  qu’on  leur  mettra 
dans  les  mains , contiendront  un  abrégé  des 
lois  conftitutionneîles  auxquelles  ils  doivent 
obéir  ; les  principaux  dogmes  de  la  religion 
catholique  dans  laquelle  il  font  nés  ; les 
points  eftentiels  de  la  morale  chrétienne 
&:  civile  dont  ils  doivent  faire  la  règle  de 
leur  conduite  ? les  principes  de  leur  langue 
pour  les  accoutumer  de  bonne  heure  à la  par- 
ler avec  pureté  6c  à l’écrire  corre&ement. 

On  leur  enfeignera  les  premières  régies 
du  calcul,  pour  leur  fournir  un  moyen  de 
plus  de  fe  pafler  de  fecours  étrangers,  dans 
l’adminiftration  de  leurs  affaires  , quelque 
genre  de  vie  qu’ils  embraftent , 6c  pour 
qu’ils  foient  moins  expofés  à être  les  .vi&imes 
de  la  mauvaife  foi  de  ceux  avec  qui  ils  auront 
à traiter. 

On  leur  donnera  des  notions  du  droit 
commun,  du  jufte  6c  de  l’injufte  pour  les 
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arrner  contre  îes  tentations  de  la  cupidité. 

On  leur  infpirera  l'amour  du  travail  quon 
leur  fera  confidércr  comme  la  fouree  la  plus 
féconde  8c  prefque  l'unique  du  bonheur  de 
la  vie. 

On  embrâfera  leurs  jeunes  cœurs  d'un 
amour  religieux  pour  cette  conftitution  qui 
leur  a enfin  reftitué  ces  droits  facrés  dont  leurs 
ayeux  étoient  privés  depuis  tant  de  Hècles  > 8c 
on  les  difpofera , dés  l’âge  le  plus  tendre , à ne 
regarder  comme  coûteux  aucun  facrificc  dés 
qu’il  s’agira  de  fa  défenfe.  On  Fera  paffer  de 
leurs  oreilles  ju  (qu’au.  fonds  de  leurs  âmes  ce 
cri  noble  8c  généreux  de  tout  françois  : vivre 
libre  ou  mourir . On  les  pénétrera  des  fcnti- 
mens  de  la  reconnoiflance  la  plus  vive  , Si 
du  plus  refpeétueux  attachement  pour  le 
Roi  des  François  qui,  par  fon  intrépide  fermeté 
à faire  exécuter  les  lois,  affurera  leur  félicité. 

x Nous  défirerions  encore  que  dans  les  écoles 
primaires  , on  donnât  aux  enfans  quelques 
connoifiances  de  la  mythologie,  de  la  géo- 
graphie 8c  de  l’hiftoire  , principalement  de 
l’hiftoire  de  france,  8c  fur  tout  des  événe- 
mens  qui  ont  préparé,  amené  8c  accompagné 
la  révolution  régénératrice  de  l’empire. 

Qu’enfin  on  ne  leur  laiffât  rien  ignorer  de 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  à leur  bonheur 
particulier.  Se  les;  rendre  propres  à concourir 
au  bonheur  général.  - - 1 

CHAPITRE  II. 
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chapitre  II. 

Quelles  qualités  doivent  avoir  ces  Inftituteurs  ? 

Les  enfans  font  un  fonds  de  réferve  fur  Réponft; 
lequel  la  nation  a droit  de  compter  au  be- 
foin  ; un  tréfor  qui  doit  perpétuer  fa  richeffe, 
une  terre  fertile  qui  ne  trompera  jamais  l’efpoir 
du  cultivateur  ; mais  ce  tréfor , pour  être  utile , 
ne  doit  pas  relier  enfoui  ; cette  terre , pour 
offrir  dans  la  fuite  une  riche  moiflon  , doit 
être  préparée  , amollie , cultivée  , avoir  reçu 
dans  l'on  fein  de  précieufes  femences  qu’elle 
rendra  au  centuple 5 en  un  mot,  les  enfans 
font  à la  fois  l’objet  des  follicitudes,  8c  l’ef- 
pérance  de  la  patrie. 

Ceux  à qui  elle  les  confie  font  donc  les  dé- 
pofitàires  de  ce  qu’elle  a de  plus  précieux. 

Ne  confiez  pas  votre  tréfor  à un  prodigue, 
il  le  dilïiperoit  en  fuperfluités , &c  il  ne  vous 
relleroit  que  le  regret  flérile  d’avoir  mal  choifî 
votre  économe.  Gardez  vous  bien  de  confier 
votre  champ  à des  mains  indolentes , ennemies 
du  travail  : en  vain  feroit-il , au  temps  de  la 
femaille,  couvert  du  bled  le  plus  exquis,  des 
herbes  parafites  l’auront  fuffoqué , 8c  malgré 
la  fertilité  naturelle  du  fol,  vous  n’aurez  pas 
la  confolation  de  voir  jaunir  vos  moiffons  ; 
peut-être  même  , hélas , ne  vous  produira-t-il 
que  des  ronces  ftérilcs , ou  de  venimeufes 
épines  ! 
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Que  les  inftituteurs  primaires  connoiflent 
bien  tout  le  prix  du  dépôt  qu’on  leur  confie  ; 
que  fans  ceffe  ils  aient  préfent  à l’efprit  que 
le  fort  de  l’état  eft  pour  ainfi  dire  dans  leurs 
mains  5 qu’ils  n’oublient  jamais  que  par  leurs 
foins  fidelles  ou  perfides  , ces  enfans  feront  un 
jour  ou  l’appui  ou  la  ruine  de  l’empire;  en 
un  mot,  qu’ils  comprennent  toute  l’impor- 
tance de  leurs  fonctions. 

Voilà,  Meilleurs,  la  première  qualité  que 
nous  exigeons  des  maîtres  des  écoles  primaires. 
Une  fois  bien  pénétrés  de  cette  vérité,  ils 
travailleront  jour  & nuit  à fe  rendre  de  plus 
en  plus  dignes  de  la  confiance  de  l’admi- 
niftration. 

Nous  délirerions.  Meilleurs,  quils  hilfent 
mariés , ou  que  du  moins  ils  n’eulTent  pas 
renoncé  par  état  à 1’ 'être.  Le  célibat  en  effec 
eft  frère  de  l’égoïfme,  & ce  vice  doit  être  un 
titre  d’exclufion  de  toutes  les  places  qui 
obligent  à s’oublier  en  quelque  forte  foi- 
même  pour  ne  s’occuper  que  des  autres  . or. 
Meilleurs , c’eft  bien  là  fans  doute  un  des 
principaux  devoirs  des  maîtres  des  écoles  pri- 
maires envers  leurs  éleves. 

L’inftituteur  eft  comme  fubroge  aux  droits 
& aux  devoirs  de  la  paternité»  mais  le  céli- 
bataire ne  connoît  ni  ces  droits  facres  ni  ces 
faintes  obligations,  & s’il  les  connoilfoit , il 
abuferoit  tyranniquement  des  uns  & foule* 
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roit  facrilègement  aux  pieds  les  autfes;  ce 
qui  n’eft  que  trop  prouvé  par  une  longue 
8c  funefte  expérience.  Il  faut,  en  effet, 
des  entrailles  de  père , des  entrailles  de  mère 
pour  s'attendrir  fur  ces  befoinsmultipliés,  fur 
cette  foule  d’infirmités  qui  afliègent  de  toutes 
parts  la  foible  enfance;  mais' les  pleurs  d’un 
enfant , loin  d’émouvoir  un  célibataire , d’exci- 
ter fa  compaflion,  d’échauffer  fon  zèle,  feroient 
pour  lui  une  fource  de  dégoût  8c  d’ennui. 

Il  efi:  donc  très  à souhaiter  que  les  en  fans 
de  l’état  ne  foient  confiés , fur-tout  dans  les 
premières  années , qu’à  des  citoyens  qui  par 
eux- mêmes  fe  faffent  un  plaifir  d’effuyer  leurs 
larmes , de  les  foulager  dans  leurs  petites 
peines,  de  prévenir  leurs  befoins,  8c  qui 
faffent  leurs  délices  de  la  fatigue  inféparable 
de  ces  précieux  foins , quelque  rebutans  qu’ils 
paroiffent. 

~ Il  faut  qu’ils  aient  le  cœur  pur,  des  mœurs 
intaéles,  une  conduite  irréprochable;  qu’ils 
foient  patiens,  doux,  humains,  tolérans  , 
fociables  ; qu’ils  fâchent  perluader  , plus 
encore  par  la  falutaire  influence  de  l’exemple, 
que  par  la  gravité  des  préceptes , ou  même 
par  le  pathétique  des  exhortations. 

Les  enfans  font  nés  imitateurs  ; il  faut  donc 
ne  leur  montrer,  ne  faire,  ne  dire  en  leur 
préfence  que  ce  qu’ils  doivent  voir  , faire  ou 
dire  eux-mêmes. 
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Nos  lnftituteurs  doivent  être  pleins  de  zèle , 
aimer  le  travail  avec  paffion  : car  les 
befoins  des  enfans  exigent  une  attention  , 
des  foins  &c  un  travail  continuels.  Il  faut 
qu’ils  foient  inftruits,  mais  que  fur-tout  ils 
ayent  la  fcience  communicative  , ce  don  pré- 
cieux, fruit  d’une  étude  confommée  de  la 
trempe  d’efprit  des  enfans , fans  laquelle  la 
plus  vafte  érudition  ne  leur  feroit  prefque 
d’aucun  fecours  ; qu’ils  fâchent  fe  mettre  à 
la  portée  de  leurs  éleves  * que  dans  les  expli- 
cations ils  foient  fimples  & naïfs  comme  eux  ; 
qu’ils  deviennent , s’il  eft  permis  de  s expri- 
mer ainfi,  enfans  avec  eux,  ne  leur  difant 
que  ce  qu’ils  peuvent  comprendre , & ren- 
dant âinfi  toutes  leurs  leçons  frudueufes. 

Enfin  il  faut , & cette  qualité  eft  peut- 
être  la  plus  eflentielle  de  toutes,  il  faut  quils 
foient  vraiment  citoyens , c eft-a-dire , de 
vrais  patriotes,  fincèrement  amis  de  la  cons- 
titution , des  lois  & du  nouvel  ordre  de 
chofes  qu’elles  ont  amenées  a &:  qu’ils  foient 
prêts  à tout  facrifier  pour  leur  défenfe  : car, 
s’ils  étoient  ennemis  fecrets  de  la  conftitution  > 
ou  même  indifférens  à la  révolution , de  quelle 
utilité  pourroient"t~ils  être  aux  enfans?  de  com- 
bien de  maux  , au  contraire , feroient  - t - ils 
les  auteurs  ? comment , avec  des  cœurs  de 
glace  fur  l’intérêt  public , embrâferoient-t-ils 
le  cœur  de  leurs  éleves  du  feu  facré  de  l’amour 
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de  la  patrie,  de  la  liberté,  des  lois?  il  fêta 
donc  eflfentiel  de  s'affiner  de  leur  patriotifme 
par  tous  les  moyens  poffibles  avant  de  leur 
confier  le  foin  de  ces  chers  enfans  qui , pour 
remplir  l’efpérance  de  la  nation  , doivent 
fortir  de  leurs  mains  patriotes  ardens,  & 
zélés  défenfeurs  de  notre  conftitution. 


CHAPITRE  111. 

Cette  partie  de  ïintlruclion  nationale  devant  Troifiè- 
‘ . , .me  quel- 

etre  purement  gratuite , quel  traitement  la  nation  t-on# 

fer  a- 1- elle  aux  maîtres  à qui  elle  aura  confié  les 
écoles  primaires?  quel  fera  le  nombre  de  ces  maîtres? 
admettra  t-on  indijlinclement  dans  ces  écoles  Us 
petites  filles  avec  les  petits  garçons  ? fi  on  fe  déter- 
mine d appeller  des  maîtrejfes  pour  l'inftruclion  des 
jeunes  filles , quel  fera  le  nombre  de  ces  maîtrejfes  , 

& leur  traitement  ? enfin  quels  doivent  être  le  ré- 
gime intérieur  & la  difeipline  des  écoles  primaires  ? 

Article  Premier. 

Qiielfera  le  traitement  des  maîtres  des  écoles  primaires  ? 

Les  maîtres  des  écoles  primaires  feront  fa-  Réponfi . 
lariés  par  la  cailfe  publique  dans  toute  réten- 
due du  royaume.  Il  ne  leur  fera  permis  d’exiger 
aucune  rétribution  de  leurs  éleves.  Leur  trai- 
tement devra  donc  fuffire  feul  à tous  leurs 
befoins.  La  nation  a un  intérêt  égal  de  les 

C 5 


( >*■) 

fouftraire  aux  dangers  qui  accompagnent 
l’opulence,  6c  aux  maux  inféparables  de  la 
mifère.  Ces  befoins  ont  plus  ou  moins  d’ex- 
tenfion  félon  les  localités.  Il  y a dans  les 
grandes  villes  des  dépenfes  inévitables  aux- 
quelles  on  n’eft  pas  obligé  dans  bifen  des 
villages*,  c’eft  pourquoi  le  traitement  à faira 
à ces  inftituteurs  ne  doit  pas  être  le  même 
par-tout. 

Les  diftri&s , de  concert  avec  les  départe- 
mens  , fixeront  ce  traitement  dans  une  pro- 
portion combinée  avec  leur  population  , la 
cherté  plus  ou  moins  onéreufe  des  commef- 
tibles,  de  l'ameublement  6c  autres  dépenfes 
néceflaires.  L’Affemblée  Nationale  détermi- 
nera feulement  dans  fa  fagefle  le  maximum 
6c  le  minimum  de  ce  traitement.  Ces  maximum 
6c  minimum  feront  tels  que,  fans  furcharger 
la  caiffe  publique , les  maîtres  des  écoles  pri- 
maires ne  manquent  , en  aucun  lieu  du 
royaume , de  moyens  fuffifans  pour  fubvenir  à 
tous  leurs  befoins  réels. 

Cette  précaution  eft  abfolument  néceiTaire  , 
Meilleurs , pour  affurer  fon  exécution  à la  loi 
bienfaifante  qui  veut  que  la  première  inftruc- 
tion  foit  diftribuée  gratuitement  à tous  les 
enfans  de  l’état;  car,  fi  le  traitement  des 
maîtres  à qui  cette  partie  de  l’inflrudion  pu- 
blique fera  confiée,  étoit  au-delfous  de  leurs 
véritables  befoins;  ils  feroienc  néceffairenient 
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tentés  d’y  pourvoir  en  acceptant  les  fommes 
qui  pourroient  leur  être  offertes  par  des  ci- 
toyens mieux  traites  de  la  fortune  , dans  l’in- 
tention d’obtenir  pour  leurs  en  fan  s des  leçons 
particulières  & des  foins  de  prédilection  , ce 
qui , en  les  rendant  parjures , les  mettroit  dans 
la  funefte  nécetfité  de  négliger  les  enfans  des 
pauvres , vers  lefquels  ils  semblent  être  plus 
particulièrement  envoyés , & qui , tant  pour 
leur  avantage  perfonnel , que  pour  le  bien 
général , ont  un  fi  grand  befoin  de  ces  pré- 
cieufes  leçons. 

lnftruits  par  une  longue  &c  fàcheufe  ex- 
périence de  l’infuffifance  d’un  revenu  annuel 
de  dix-huit  cents  livres  à Paris  pour  un  ci- 
toyen qui , n’ayant  d’autre  moyen  d’améliorer 
fon  fort , peut  être  chargé  d’une  nombreufe 
famille , & qui  fe  confacre  tout  entier  au 
premier  & au  plus  grand  intérêt  de  la  patrie, 
nous  devrions , ce  femble  , demander  à 1 au- 
gufte  affemblée,  pour  les  maîtres  des  écoles 
primaires  de  cette  ville,  un  traitement  plus 
confidérable.  Cependant , à la  vue  des  charges 
de  la  nation,  considérant  que  des  citoyens  defti- 
nés  par  état  à donner  des  leçons  & des  exemples 
de  défintéreffement  & de  dévouement  à la 
chofe  publique,  font  plus  obligés  que  tout  autre 
à lui  faire  tous  les  Sacrifices  qui  font  en  leur 
pouvoir , nous  déclarons  que  nous  fommes 
déterminés  à ufer  de  la  plus  fevere  économie 

C4 


pour  tâcher  cfexifter  dans  cette  ville  avec 
cette  même  fomme  de  dix-huit  cents  livres 
pour  tout  traitement  pécuniaire. 

Nous  demandons  donc  , Meilleurs  , que 
le  traitement  des  maîtres  des  écoles  primaires 
de  Paris  Toit  fixé  à dix-huit  cents  livres  avec 
un  local  pour  l’école  & un  logement  fufïifant 
pour  le  maître  6c  fa  famille,  & que  le  mi- 
nimum du  traitement  de  ces  maîtres  foit 
de  fix  cents  livres. 

Nous  évaluons  à cinq  cents  livres  pour  Paris 
le  local  accordé  à chaque  maître  , dont  il 
feroit  impofïible  qu’il  fût  chargé  à caufe  de 
la  modicité  de  fon  traitement.  Nous  l’éva- 
luons à cette  fomme  , pareeque , quoi  qu’il 
y ait  en  cette  ville  des  quartiers  où  cette 
dépenfe  fera  moins  confidérable  , il  y en  a 
d’autres  aufli  où  elle  l’excédera.  Nousla prenons 
donc  comme  un  terme  moyen  entre  le  plus 
6c  le  moins  de  frais  à faire  fur  cet  objet  dans 
cette  ville  confiderée  dans  fon  enfemble. 

Artictï  IL 
Quel  fera  le  nombre  de  ces  Maîtres  ? 

ftepenfe.  Les  diftriéts  fe  concerteront  avec  les  dépar- 
temens  pour  fixer  ce  nombre  fur  la  popula- 
tion de  chaque  municipalité  de  leur  arrondif- 
fement;  ils  enjoindront  aux  maîtres  de  ne 
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fiter  des  leçons  qui  s’yMonnèrcnt.  C’eft  dans 
cette  vue,  Meilleurs,  que  nous  demandons 
qu’il  foit  nommé , dans  l’arrondiflement  de 
chaque  fedion  de  Paris , cinq  maîtres  pour 
cinq  écoles  primaires , & qu’elles  foient  placées 
dans  une  diftance  tellement  proportionnée, 
que  lès  enfans  n’ayent  pas  à faire  un  trajet 
trop  fatiguant  pour  fe  rendre  de  chez  leur 
parens  dans  leurs  écoles. 

Les  quarante  - huit  fedions  auront  donc 
deux  cents  quarante  écoles  primaires.  Cha- 
cune de  ces  écoles  contiendra  cent  enfans. 

Il  y aura  par  conféquent  chaque  année  vingt- 
quatre  mille  jeunes  garçons  gratuitement  inf- 
truits  dans  cette  ville.  Tous  les  ans  les  maîtres 
admettront  dans  leurs  écoles  un  nombre 
de  nouveaux  élèves  égal  à celui  des  enfans 
qui  les  auront  quittées,  foit  pour  palier  aux 
écoles  de  dillrid  , foit  pour  entrer  dans  les 
atteliers  publics. 

Article  111. 

Admettra-t-on  indijlinclement  dans  ces  écoles  les 
petites  filles  avec  les  petits  garçons  ? 

Non.  Premièrement,  parce  que,  comme  la Réponfe. 
population  de  Paris  ne  fournit  pas  moins  de 
filles  que  de  garçons , chaque  école  ne  devant 
contenir  que  cent  élèves,  il  faudroit  doubler 
le  nombre  des  écoles  & celui  des  maîtres, 
ce  qui  feroit  une  augmentation  de  dépenfe 
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à caufe  de  la  différence  du  traitement  , 
comme  on  le  verra  bientôt.  Secondement, 
parceque  , dans  une  adminiflratioa  protec- 
trice & confervatrice  des  mœurs,  on  ne  doit 
rien  permetre  qui  foit  capable  d’en  altérer 
la  pureté  : or  nous  croyons  avoir  montré 
dans  nos  obfervations  fur  le  rapport  de  M. 
Talleyrand  que,  jufqu’au  retour,  peut-être 
encore  éloigné  de  l’âge  d’or,  cette  réunion  des 
deux  fexes  dans  une  même  école  mettroit 
la  pudeur,  &:  par  conféquent  les  mœurs  dans 
un  danger  continuel  de  évident. 

C’efl  pourquoi  nous  demandons  , qu  a 
quelqu’âge  que  ce  Toit,  les  jeunes  filles  ne 
foient  point  admifss  dans  les  écoles  deflinées 
aux  garçons,  Nous  délirons  même , qu’autant 
que  faire  fe  pourra,  elles  ne  foient  pas  tenues 
dans  une  même  maifon  , à moins  qu’il  ne 
s’y  trouve  deux  corps  de  logis  diftinéts  de 
même  des  portes  d’entrée  féparées. 

Il  y aura  donc  des  écoles  primaires  éta- 
blies pour  rinftruélion  des  jeunes  filles.  Nous 
croyons  que  ce  foin  doit  être  confie  a des 
femmes  plutôt  qu’à  des  hommes  pour  les  rai- 
fonsque  nous  avons  rapportées  dans  nos  ob- 
fervations , de  que , pour  économifer  le  tems 
précieux  de  l’affemblée  , nous  ne  répéterons 
point  ici. 


Le  nombre  des  garçons  étant  tout  au  plus  Réponfe. 
égal  à celui  des  filles  , on  doit  envoyer  au 
fecours  de  celles-ci  un  nombre  d’inftitutrices 
au  moins  égal  à celui  des  maîtres.  11  y aura 
donc  pour  les  filles  cinq  écoles  primaires  par 
chaque  feélion,  c’eft- à-dire  deux  certts  qua- 
rante pour  Paris,  lefquelles  contenant  comme 
celles  des  garçons  chacune  cent  élèves  offriront 
une  maffc  de  vingt  - quatre  mille  jeunes  filles 
gratuitement  inftruitcs  félon  le  vœu  du  décret 
conftixutionnel. 

Pour  fadmiffion  des  nouvelles  élèves  qui 
devront  remplacer  chaque  année  celles  qui  fe- 
ront forties  de  leurs  écoles , les  maîtreffes  feront 
tenues  de  fe  conformer  à cet  égard,  comme  à 
tous  les  autres , aux  régîemens  propofés  pour 
les  maîtres  des  écoles  primaires. 

A Tégard  du  traitement  des  maîtreffes  des 
écoles  primaires , nous  croyons  devoir  en 
fixer  le  maximum  à mille  francs,  ôc  le  mini- 
mum à cinq  cents  livres , &:  évaluer  à trois 
cents  livres  le  prix  de  leur  logement. 

Cette  différence , entre  le  traitement  des 
maîtres  & celui  des  maîtreffes,  vient  de  ce 
qu’aux  yeux  de  la  nation , elles  ne  doivent 
être  confédérées  que  comme  des  célibataires 
qui,  ayant  moins  de  charges  que  des  citoyens. 
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mariés , ont  aulïi  moins  de  befoins  ; & peuvent 
par  conféquent  fubfifter  par -tour  à moins 
de  frais. 

En  effet,  fi  elles  font  mariées,  ou  elles 
auront  époufé  des  maîtres  d’écoles , & dans 
ce  cas  elles  jouiront  avec  eux  du  traitement 
qui  leur  eft  accordé  en  cette  qualité,  ou 
leurs  maris  auront  un  autre  état,  & alors 
elles  partageront  avec  eux  le  bénéfice  de 
leur  profeffion. 

Article  V. 

Quels  doivent  être  le  régime  intérieur  & la.  difeipline 
des  écoles  primaires  ? 

Riponfe . Nous  délirerions  ardemment,  Sc  nous  ef- 
pérons  qu’il  n’y  aura  qu’un  feul  réglement 
pour  le  régime  & la  difeipline  des  écoles 
primaires  dans  toute  l’étendue  de  l’empire  ; 
afin  que  les  citoyens  , que  leurs  affaires 
appelleront  d’un  département  à un  autre  , 
foient  affurés  que  leurs  enfans  recevront 
par-tout  la  même  inftruétion , Sc  n’auront 
guères/à  changer  que  le  nom  du  maître. 

Il  nous  paroît  effentiel  que  les  écoles 
commencent  finirent  à des  heures  fixes, 
tant  le  matin  que  l’après-midi  ; que  les  jours 
de  repos  foient  les  mêmes  par-tout;  qu’il 
foit  accordé  chaque  année,  à une  époque 
fixe  , des  vacances  d’un  mois  aux  maîtres 
ôc  maîcreffes  des  écoles  primaires  dans  tout 
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le  royaume,  pour  fe  repofer  pendant  ce 
tems  des  fatigues  de  l’année  fcholaftique  , ac- 
quérir de  nouvelles  forces  pour  le  travail 
de  l’année  fuivante,  & pouvoir  mettre  ordre 
à leurs  affaires  domeftiques , s’ils  en  ont 
quelques  unes  à régler. 

, D’après  ces  vues  générales,  nous  demandons , 
Meilleurs,  que  chaque  jour  les  écoles  pri- 
maires commencent  le  matin  à huit  heures, 
& quelles  finiffent  à onze  ; que  l’après-midi , 
leur  ouverture  fe  fade  à deux  heures,  de 
la  clôture  à cinq , excepté  pendant  Thiyer  ; 
alors  elles  finiront  un  peu  avant  le  jour, 
pour  laifler  aux  enfans  le  tems  d’être  rentrés 
chez  leurs  parens  avant  la  nuit  clofe.  Ces 
écoles  commenceront  de  finiront  par  la 
récitation  des  prières  que  les  enfans  feront 
chacun  à leur  tour,  foit  en  françois  foit  en 
latin. 

Le  maître  fera  obferver  le  plus  grand 
filence  pendant  tous  le  tems  que  durera 
l’école  , pour  rendre  fes  leçons  fru&ueufes 
à tous  fçs  éleves  : s’il  arrivoit  que  quelques  uns 
d’entre  eux  troublaffent  l’ordre,  de  empê- 
chaffènt  par  leur  diffipation  les  autres  de 
donner  aux  leçons  toute  l’attention  nécef- 
faire , le  maître  les  avertira  jufqu’à  trois 
fois , fi  ces  avertiffemens  ne  les  faifoient 
pas  rentrer  dans  l’ordre , il  employera  contre 
eux  les  châtimens  qu’il  jugera  convenables. 


ou  il  les  côngéd 
après  avoir  été  punis 
corrigent  point  encore  , ils  feront  exclus  pour 
toujours  de  l’école.  Toutes  les  fois  que  le  maître 
fera  forcé  de  punir  ainfi  un  ou  plufieurs  de  fes 
élèves,  il  en  fera  donner  avis  aux  parens. 

Le  terns  de  la  durée  de  chaque 
nployé  tout  entier  aux  exercices  dont  nous 
avons  donné  le  détail. 

Tous  les  jeudis  de  l’année  feront  un  jour 
de  repos,  & il  n’y  aura  point  d’école, 
à moins  que,  dans  la  femaine,  il  n’y  ait  à 
célébrer  quelque  fête  religieufe , ou  natio- 
nale à un  jour  autre  que  le  lundi  ou  lé 
famediî  car  celle  qui  arriveroit  l’un  de  ces 
deux  jours,  n’empêcheroit  pas  le  jour  de 
repos  que  nous  venons  de  marquer. 

Chaque  année,  le  premier  jour  de  fep- 
tembre , commenceront  les  grandes  vacances 
qui  finiront  le  dernier  jour  du  même  mois; 
enforte  que  l’année  fchoîaftique  commence 
toujours  le  premier  octobre. 

Les  trois  derniers  jours  des  écoles  feront 
confacrés  à la  diftribution  des  recompenfes 
qui  feront  accordées , tant  dans  les  ecoles 
de  garçons  que  dans  celles  de  filles  , a ceux 
6c  celles  des  élèves  qui , pendant  1 année 

l^s  plus  dociles , 
fait 
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Cette  diftribution  fera  publique , on  s’at- 
tachera à récompenfer  fur- tout  les  ades 
de  civiTme,  & ceux  qui  annonceront  le  plus 
d’humanité,  & de  fenfibilité.  Ces  récompenfes 
confifteront  dans  une  couronne  civique , & 
un  volume  inftrudif  dont  la  dépcnfe  fera 
fupportée  par  la  Commune  j on  indiquera  en 
tête  du  volume  le  motif  de  la  récompenfe. 

Cette  intércflante  cérémonie  fera  préfidée 
par  un  membre  du  corps  municipal  qui, 
au  fon  desinftrumens  de  mufique,  diftribuera 
les  couronnes,  dont  la  première  fera  accordée 
à une  adion  vertucufe  , 6c  les  autres  aux 
fuccës  du  travail. 

Ces  récompenfes  feront  un  aliment  à l’ému- 
lation. La  flateufe  efpérance  d’en  obtenir 
une  , commandera  des  efforts  continuels  , 

& portera  plus  efficacement  ait  bien  , que  la 
crainte  des  châtimens,  même  les  plus  rigou- 
reux, ne  feroit  capable  de  détourner  du  vice. 

C H A P ilHilTTv  Qaatd? 

_ v • me  quef- 

L mp loyer a - t - on  dans  Us  écoles  primaires  des tion* 

précepteurs  ou  fous-maîtres  & des  fubmonitrices  ? 
Qu'exigera  - 1 - on  d'eux  pour  être  admis  à ces 
places  ? Quel  fera  leur  traitement  > 

Article  Premier. 

Employera  - * - on  dans  le f écoles  primaires  des 
précepteurs  ou  fous-maîtres  & des  fubmonitrices  > 

Nous  avons  admis  cent  é!  èves  dans  les 
ecoles  de  garçons,  & autant  dans  les  écoles 
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de  filles  ; mais  le  temps  que  doit  durer  chaque 
école  eft  trop  court,  & les  exercices  trop 
multipliés  pour  qu’un  feul  maître  ou  une 
feule  maîtrefle  pniflént  donner  à chaque  éleve 
la  portion  de  tems  d’attention  & de  travail 
fans  lefquels  les  meilleures  leçons  feroient 
perdues  pour  eux.  * 

En  effet,  Meilleurs , leurs  fuccès  dépendent, 

comme  nous  l'avons  déjà  dit,  du  foin  que  le 

maître  prendra  de  faire  lire  l’un  apres  1 autre 
tous  fes  éleves , de  corriger  féparément  leur 
“cahier  d’écriture  , de  voir  & de  diriger  à 
part  leur  petit  travail  fur  l’arithmétique  ; de 
faire  réciter  à chacun  d’eux  les  leçons  qu’il 
leur  aura  données  à apprendre  par  cœur 
pour  exercer  leur  mémoire  , & graver  plus 
profondément  dans  leur  ame  les  principes 
de  la  morale  chrétienne  & fociale;  pour 
qu’ils  apprennent,  de  manière  à ne  les  oublier 
jamais,  les  droits  & les  devoirs  des  hommes 
réunis  en  fociété  , ainfi  que  les  principaux 
articles  de  cette  constitution  qui  doit  faire 
leur  bonheur  particulier , & celui  de  tôut  1 em- 
pire. Il  doit  ajouter  à tout  cela  quelques  leçons 
de  mythologie , de  géographie  , d’hiftorre , & 
fur-tout  des  évenemens  qui  ont  trait  a la  révo- 
lution & à la  nouvelle  divifion  du  royaume. 

Toutes  ces  fondions  font  également  obliga- 
toires pour  le  maître  *,  il  ne  peut  fe  (ouftraire 

à aucune  d’elles , fans  fe  rendre  en  quelque 

forte 
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forte  coupable  du  crime  de  lëfe-nation  qq 
a mife  en  lui  fa  confiance  & dont  il  eft  le 
dcpofitaire  : Cependant  il  cft  impofllblc  que, 
dans  un  fï  court  efpace  de  temps  il  s’en  ac- 
quite  envers  un  fi  grand  nombre  dëleves  de 
maûiere  à leur  être  utile  à tous  ; il  faut  donc 
lui  donner  un  fécond  qui  partage  avec  lui 
ce  travail , 8e  qui , par  cette  Téunion  de  foins , 
puiflè  le  rendre  véritablement  utile  aux  enfans 
qui  lui  font  confiés. 

Ainfi  on  donnera  à chaque  maître  des 
écoles  primaires  un  précepteur , & une  fub- 
monitrice  à chacune  des  maîtrefles;  en  forte 
'qu’il  y aura  à Paris  deux  cents  quarante  fous 
maître  > & deux  cents  quarante  fubmonitrices 
employés  pour  les  écoles  primaires. 

Dans  les  autres  départemens,  les  munici- 
palités & les  diftriéts  fe  concerteront  avec 
les  directoires  fur  le  nombre  de  précepteurs 
& fubmonitrices  qui  fera  jugé  néceflàire  à 
ces  écoles. 

Article  II. 

Qu  exiger a-t-on  d' eux  pour  être  admis  à ces  places  ? 

Beaucoup  de  civifme,  un  fond d’inftrudion , Réponfe. 
des  mœurs  pures , un  grand  amour  du  travail, 
de  la  douceur  & de  la  fermeté. 

Article  III. 

Quel  fera  leur  traitement  ? 

La  portion  la  plus  précieufe  de  leur  irai-  Réponfe. 
Minent  fera  l’efpoir  d’être  admis  un  jour  à 
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l’honneur  de  diriger  en  chef  une  des  écoles 
primaires. 

Dans  ces  maifons , en  effet , qui  feront 
comme  autant  de  temples  de  la  vertu  , des 
mœurs  & du  favoir , ils  fe  perfectionneront 
dans  la  grand  art  de  former , 6c  d instruire 
les  hommes.  Elles  feront  pour  eux  des  fémi- 
naires  où  ils  s’exerceront  a la  patience  6c  aux 
autres  vertus  néceffaires  à un  inflituteur , 6c 
ceux  dentre  eux  qui  , au  jugement  des 
com  mi  flaires  infpeC*eurs  dont  nous  aurons 
bientôt  occafion  de  parler  > auront  fait  le 
plus  de  progrès  dans  ces  différentes  vertus , 
feront  admis  les  premiers  à la  direction  d’un® 
école  primaire,  lorsque,  par  mort  , démiffion 
ou  autrement  , quelqu’une  de  ces  places 
fera  vacante.  Le  maximum  du  traitement  des 
précepteurs  , fera  de  fept  cents  livres  6c 
le  minimum  de  cinq  cents  , le  maximum 
du  traitement  des  fubraonitrices  fera  d.e 
cinq  cents  livres  , 6c  le  minimum  de  quatre 
cents  , le  tout  à la  charge  ’ de  la  caille 
publique. 

Si  les  précepteurs  demeurent  chez  les 
maîtres,  6c  les  fubmonitrices  chez  les  maî- 
treffes,  le  prix  de  leur  penlion  alimentaire 
fera  tel,  qu’il  refie  aux  uns  6c  aux  autres 
cinquante  écus  par  an  pour  leur  entretien  ; 
mais  les  maîtres  ni  les  maureffes  ne  feront 
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pas  tenus  de  les  loger , ni  de  les  nourrir  ; ce  fers 
une  affaire  de  convention  libre  encre  eux. 

Les  fubmoniteurs  & fubmonitrices  feront 
obligés  de  fe  conformer  exadement  à tout 
ce  qui  leur  fera  preferit  par  le  maître  ou  la 
maitrelfe  touchant  1 admi  ni  fl  ration  des  écoles. 

Dans  tous  les  tems , les  maîtres  maî- 
treffes  auront  le  droit  de  remercier  leurs  fous- 
maxtres  * où  îubmonitrices  de  les  congédier, 
ne  fût-ce  qu  en  raifon  de  la  différence,  ou 
de  l'incompatibilité  de  leurs  caractères , qui 
ne  manqueroit  pas  d etre  un  obftacle  à l’a- 
vancement des  éléves. 

Dans  ce  cas , les  maîtres  & maîtreffes  ne 
pourront  leur  refufer  un  certificat  ou  témoi- 
gnage pour  être  admis  dans  un  autre  école 
primaire  s mais  s il  arrivoit  qu’ils  cufîent  été 
congédiés  pour  des  fautes  graves  contre  les 
moeurs,  ladifcipline  des  écoles,  ou  le  mode 
denfeignem.cn  t preferit  parles  Ioix , ils  ne 
recevraient  point  de  certificat,  & feraient 
par-la  exclus  de  toutes  les  places  de  lous  maîtres 
& de  fubmonitrices.  Car,  il  ne  fera  permis  à 
aucun  maître  ni  aucune  maîtrefle , d’admettre 
dans  les  ecoles  primaires  , ni  précepteurs , 
ni  fubmonitrices,  fans  l’attache  ou  la  million 
du  commiflaire  qui  fera  chargé  de  cette  partie 
de  l’adminiftration  publique. 
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Cinqmè-  CHAPITRE  Y. 

me  quef-  . 

tion.  Y aura  - t-il  un  éméritat  ? Combien  faudra-t-il 

d'années  de  travail  pour  l' obtenir  ? Quelle 
rejjource  offrira -t-il  à ceux  & à celles  qui 
l'auront  obtenu? 


Réponje.  Nous  appelions  éméritat,  une  retraite  pé- 
cuniaire accordée  après  un  certain  nombre 
d’années  aux  fonctionnaires  publics  falariés 
par  la  nation.  Le  traitement  qu’elle  fait, 
fur-tout  aux  maîtres  &c  maîtrefles  des  écoles 
primaires  eft  tel  qu’il  les  met  dans  une  irn- 
poffibilité  abfoîue  de  fe  faire  aucun  fonds 
de  réferve  pour  le  tems  où  les  fatigues  infé- 
parables  de  leurs  pénibles  fonctions,  auront 
épuifé  leurs  forces  , & pour  celui  ou  le 
nombre  des  années  , la  caducité  , où  les  au- 
tres infirmités  attachées  à la  vieiilefîe,  les  met- 
tront hors  d’état  de  continuer  leurs  foins  auprès 
de  leurs  jeunes  compatriotes. 

Si , dans  cette  douîoureufc  fituation,  la  mère 
commune  ne  venoit  à leur  fecours , r ayant 
pu  faire  aucune  économie,  ils  feroient  réduits 
à la  plus  défefpérante  miière  , & à l’affreufe 
nécefïïté  de  regretter  , de  reprocher  même  à 
la  patrie , le  facrifice  de  leur  jeuneffe , de  leurs 
talens , de  tous  les  moyens  que  1 édu- 
cation leur  avpit  mis  dans  les  mains  pout 
s’afliirer  des  rcflfources  contre  les  peines 
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les  maux  compagnons  de  la  vieilleflc,  & contre 
les  angoiffës  de  l’indigence. 

11  eft  donc  de  la  juftice,  de  la  bienfaifance, 
de  l'intérêt  même  de  l’adminiftratioh  publique 
d’aflurer  aux  citoyens  utiles  qui  fe  font  con- 
facres  aux  foins , non  moins  précieux  que 
pénibles,  de  1 inftrudion  des  enfans,  une  re- 
traite qui  leur  procure  tous  les  fecours  do»t 
la  vieillcfle  ne  peut  fe  pafler. 

Nous  demandons  en  conféquence , Meffieurs, 
qu’apres  vingt  années  de  travail  , les  maîtres 
main  elfes  des  ecoles  primaires,  reçoivent 
pour  retraite , favoir  : ceux  & celles  qui 
jouiront  du  maximum , les  deux  tiers  de  leur 
traitement  fixe,  & ceux  & celles  qui  n auront 
eu  pendant  le  tems  de  leur  travail  que  îe 
minimum  , leur  traitement  en  entier,  & cela 
dans  toute  1 étendue  du  royaume. 

Nous  deûrons  auffi  que  les  municipalités 
ayent  le  droit  dabréger  le  tems  preferit 
pour  l’obtention  de  l’éméritat  en  faveur  des 
mairies  des  mai  trèfles , que  des  maladies 
ou  des  infirmités  mettraient,  avant  d’être  ar- 
rives à la  vieillefle  > hors  d état  de  continuer 
leurs  fondions. 

Vous  ordonnerez  fans  doute  auffi  dans  votre 
fagefle , Meffieurs,  que  ce  nombre  de  vingt 
ans  de  travail , foit  abrégé  en  faveur  de  ceux 
& celles  qui,  déjà  depuis plufieurs  années , fe 
font  confacres  a cette  profeffion , & vous  leur 
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tiendrez,  dans  une  certaine  proportion,  compté 
du  travail  déjà  paHe  5 car  autrement  ce  fèroit 
exclure  parle  fait  une  grande  partie  d’entre 
eux  de  laXonfolante  expeélative  de  cette  re- 
traite, ce  qui  répugne  à votre  jufti ce. 

Nous  vous  fuppîions  donc.  Meilleurs , de 
vouloir  bien  ordonner  qu’à  l’égard  de  ceux 
<k  celles  qui,  depuis  vingt  ans  & plus,  ont 
été  légalement  envoyés  vers  les  en  fa  ns  pour 
les  in  il ruire,  trois  années  de  leur  travail  pafifé 
leur  foi  eut  compté  pour  deux  , & à l’égard  de 
ceux  &:  celles , qui  enfeignent  avec  un  titre 
légal  depuis  moins  de  vingt  ans , que  deux 
années  de  leur  travail  déjà  fait,  foient  ré- 
putées comme  une  palTée  dans  cette  exercice 
depuis  la  promulgation  du  décret  qui  aura  créé 
l’éméritat. 


Sixième 

juefùon. 


C H A P I T RE  V I. 


Quel  fera  h fort  des  veuves  des  maîtres  émérites  ? 

Réponfc.  Nous  l’avons  déjà  dit,  Meilleurs,  le  trai- 
tement que  les  maîtres  des  écoles  primaires 
recevront  de  la  nation  ne  leur  permCtta 
certainement  aucune  économie  , puifqu  il 
fuffit  à peine  aux  befôins  de  chaque  jour  &c 
de  première  néceflîté.  La  retraite  qui  leur  eft 
accordée  après  vingt  années  de  travail  four- 
nira encore  moins  à une  partie  d’entre  eux 
' les  moyens  d’arn  aller  3 pui  (qu’au  lieu  de  re^ 
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cevoir  leur  traitement  entier  dans  ce  tems 
où  les  befoins  augmentent  & fe  multiplient 
en  proportion  de  la  diminution  des  forces, 
ceux  qui  avoient  joui  du  maximum  du  trai- 
tement n’en  auront  plus  alors  que  les  deux 
tiers  : fi  donc  ils  précédent  leurs  femmes  au 
tombeau  , quel  fera  le  fort  de  ces  pauvres 
veuves  ? 

Fidelles  compagnes  de  leurs  époux,  elles 
n croient  pas  les  fpeélatrices  oifives  de  leurs 
travaux  , elles  prenoient  pour  elles  les  por- 
tions les  plus  rebutantes  de  ce  travail  : mères 
tendres  &:  affedionnées,  elles  prodiguoient 
leurs  foins  aux  enfans  confiés  à leurs  maris  5 
elles  prévenaient  leurs  befoins  i étoient-ils 
en  proie  æ quelques  unes  de  ces  incommo- 
dités qui  afliëgent  l’enfance  de  toutes  parts? 
fouflfroient-ils  ? elles  s’atteadriiToient  fur  leurs 
maux , allégcoient  leurs  douleurs  en  les  par- 
tageant, en  efiuyant  leurs  larmes:  en  un  mot, 
elles  avoient  pour  eux  les  entrailles  corn- 
patiflantes  d’une  mère. 

La  mort  de  leurs  maris  eil  venue , il  eft 
vrai  , les  débarafiTer  "de  tons  ces  foins  fati^ 
guans  > mais  cette  mort  les  a laiifées  feules, 
fans  appuis , fans  fecours , caifées  de  vieilleffè , 
livrées  à tous  les  maux  qui  marchent  en  foule 
à la  fuite  de  l’indigence. 

La  patrie,  nous  ofons  en  concevoir  la  douce 
efpéraace , ne  verra  pas  fans  attendrifTemenî* 
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leur  horrible  fituation  -,  elle  leur  tendra  une 
main  fecourablc,  les  vengera  de  Finjufticc 
du  fort;  &■  pour  les  arracher  à fes  rigueurs 
elle  leur  accordera,  comme  penfion  viagère 
la  moitié  de  la  retraite  qu'elle  avoit  accordée 
à leurs  défiants  maris. 

Nous  demandons  donc  avec  la  plus  entière 
confiance,  que  FAffemblée  Nationale  décrète 
que,  toutes  les  fois  qu'un  maître  des  écoles 
primaires,  jouifiant  de  la  faveur  de  Féméritat  * 
prédécédera  fa  femme , il  fera  accordé  à celle- 
ci  une  -penfion  viagère  de  la  moitié  de  la 
femme  à laquelle  fe  montoit  la  retraite  ac- 
cordée au  mari  défunt. 
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Faire  aucune  réflexion  qui  puifle  même  follt- 
citer  l’attention  que  l’Aflemblée  Nationale  ne 
manquera  pas  d’y  donner. 

Nous  nous  permettrons  feulement  de  dire 
que  M.  le  rapporteur , après  avoir  ufé  avec 
les  maîtres  des  écoles  primaires  d’une  éco- 
nomie fi  ftri&e  qu’il  ne  leur  accorde  pas* 
même  le  plus  étroit  néceiïaire , s’efl:  tout  d’un 
coup,  en  faveur  de  ces  deux  établifTemens # 
qu’on  peut  bien  appeller  fes  enfans  gâtés, 
tellement  éloigné  de  cet  efprit  de  parcimonie 
qui  avoit  dirigé  fes  opérations  de  finance, 
relativement  à plufieurs  autres  étabîiffemens 
non  moins  précieux  , par  lui  également 
propofés,  qu’il  montre  dans  le  traitement: 
deftiné  à tous  les  membres  qui , félon  lui , 
compoferont  ceux-ci , une  générofité  & une 
magnificence  qui  tiennent  de  la  prodigalité , 
même  de  la  profufion. 

En  forte  qu’il  nous  paroît  évident  qu'avec 
moitié  moins  de  depenfe  , on  eût  pu  tirer  de 
ces  établiflemens  tous  les  avantages  que 
M.  le  rapporteur  en  attend.  Nous  en  réfé- 
rerons à cet  égard,  comme  à tout  autre,  aux 
lumières  & à la  prudence  de  l’Aflemblée 
Nationale. 

Mais  nous  croyons  devoir  propofer , outre 
ce  tribunal  général , rétabliflement  d’un  tri- 
bunal particulier  d’éducation  dans  lecbei-lieu 
de  chaque  département 


Semblables  à nos  veines  *■  à’où  , par  une 
heureufe  circulation,  le  fang  arrive  fans  ceflfe 
au  cœur  qui,  par  un  reflux  vivifiant  le  leur 
renvoyé  à Ton  tour  pour  le  falot  & la  con- 
fervation  de  notre  corps  , tous  ces  tribunaux 
particuliers  feront  en  correspondance  conti- 
nuelle avec  le  tribunal  général,  auquel  ils 
communiqueront  toutes  les  découvertes  qu  iis 
auront  faites  pour  l'amélioration  & ie  per- 
fe&iomiement  de  i éducation  nationale. 

Cette  correspondance  Salutaire  ne  fera 
pas  Ionique  fonction  de  ces  tribunaux  par- 
ticuliers. lis  feront  fpccialenient  établis  pour 
veiller  & affurcr  l'exécution  des  lois  & 
rêgiemens  qui  feront  faits  fur  les  écoles, 
ils  en  protégeront , & maintiendront  la 
difcinîine  intérieure,  fur  veilleront  fa  conduite 


tribunaux  particuliers  fera  compofé  d un 
adminiftratenr  élit  par  le  directoire,'  & parmi 
les  membres  du  département  > en  outre  de 
Six  commiflaires  infpé&eurs  également  choifls 
par  !e  même  direétoire , qui  fera  tenu  de 
prendre  au  moins  trois  de  ces  commiflaires 
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parmi  les  maitrcs  ciifeignans  dans  Ton  ar- 
rondilfement. 

Dès  que  l’adminiltrateur  Scies  commilfaires 
feront  nommés  , ils  prêteront , entre  les  mains 
du  préfideot  ou  du  vice  président  du  direc- 
toire du  département , le  ferment  d’être 
fidèles  à la  nation  , à la  loi , au  roi , de  dé- 
fendre de  tout  leur  pouvoir  la  conftmuioti 
acceptée  par  le  roi,  S:  de  remplir  fidel- 
lement  les  fondions  qui  leur  font  confiées. 

Le  lieu  de  leur  domicile  leur  fera  aftigné 
par  le  diredoire  de  chaque  département. 

A Paris , fadminiltrateur  aura  fon  domicile 
dans  le  chef  lieu  du  département  , fk  les 
fix  commilfaires  infpedeurs  auront  le  leur 
dans  chacun  des  fix  collèges  qui  feront  éta- 
blis pou  ries  fix  diftrids. 

Les  fondions  de  l’adminillrateur  con lifteront, 
i*  A ftatuer  définitivement  &c  fans  frais 
fur  les  plaintes  qui  pourront  lui  être  faites 
par  les  commilfaires  infpedeurs,  foit  contre 
les  élèves , foit  contre  les  précepteurs  ou 
les  fubmonitrices,  foit  enfin  contre  les  maîtres 
eux- mêmes  où  les  maîtreffes;  mais  il  ne 
• pourra  prononcer  qu  après  avoir  cotifulté  Sc 
' pris  les  voix  de  tous  les  commilfaires , ex- 
cepté du  Rapporteur  de  la  plainte  dont  il 
s’agira,  lequel,  comme  interrelfé  , fera  tenu 
de  s’abftenir  de  voter. 

i°  Ladminiftrateur  fçra  feu!  chargé  de 
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donner  les  brevets  aux  nouveaux'  maîtres 
oti  maîtrefîes  , aînfi  que  la  million  aux  pré- 
cepteurs 8c  aux  fuhmonitrices , 8c  de  recevoir 
deux  le  ferment  en  tel  cas  exigé  par  la  loi; 
mais  il  ne  le  pourra  jamais  fans  l’attache  8c 
le  témoignage  de  l’un  des  commifïaires  , 
pour  conftater  que  le  candidat  a fatisfait 
aux  examens  rempli  les  autres  conditions 
légales. 

3®  Les  commifïaires,  comme  nous  allons 
le  dire,  feront  tenus  de  furveillcr  8c  de 
vifiter  les  écoles  de  chaque  diftrid  ; mais 
pour  éviter  qu’ils  y contradent  des  habitudes 
qui  pourroient  nuire  à l’cxaditude  8c  à iauf- 
térité  de  la  furveillanee , ladminiftrateur 
atfra  foin  de  changer  tous  les  deux  ans  la 
marche  des  vifites  des  commifïaires,  8c  dp 
les  faire  palier,  feulement  pour  l’exercice 
de  leuts  fondions  , d’un  arrondiffement  à 
un  autre,  fans  les  contraindre  pour  cela  à 
changer  de  domicile. 

4°  Enfin,  Tadminiftrateur  fera  dans  le 
plus  court  délai,  palier  au  tribunal  général 
d’éducation  tous  les  renfeignemens , notes, 
& obfervations  qui  lui  auront  été  commu- 
niquées , foit  par  les  commiiïaires , foit  par 
les  inflituteurs,  ou  toute  autre  voie,  dés 
qu’elles  lui  paroîtront  tendre  à la  propaga- 
tion des  connoiffànces , ou  à la  perfedio® 
de  l’éducation  nationale. 
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Les  fondions  des  commiflaires  infpedcurs 
des  écoles  confineront. 

1°  A vifiter  & furveiller  les  cîalTes  des 
collèges  lieu  de  leur  domicile , à y main- 
tenir dans  toute  fa  vigueur  la  difcipline,  à 
y allure r l’exécution  des  lois  Sc  règlement 
qui  feront  faits  pour  ces  écoles. 

i°  Chacun  deux  fera  en  outre  chargé  de 
la  vifite  fk  infpedion  fur  toutes  les  écoles 
primaires,  tant  des  garçons  que  des  filles , 
qui  (e  trouveront  dans  l’arrondiflTemept  ou 
diftrid  que  l’adminifirateur  leur  aura  afiigné. 

3°  De  la  vifite  & infpedion  rigoureufc 
de  toutes  les  écoles  non  falariées  par  la 
nation,  qui  fe  trouveront  également  fituées 
dans  l’étendue  de  leur  arrondilTement  ; parce 
que,  bien  que  tout  citoyen  ait  le  droit,  ou 
d’inftruire  par  lui-même  fes  enfans,  ou  de 
leur  procurer  l’inftrudion  par  toute  autre 
voie  que  celle  offerte  par  la  patrie;  fin- 
térêt  général  nen  exige  pas  moins  que  l’on 
sJaflure  par  tous  les  moyens  que  donne  la  loi, 
fi  dans  ces  écoles  clandellines  fte  particulières, 
on  enfcigne  une  dodrine  conforme  à la  confi 
titution,  fi  on  ny  élève  point  les  enfans 
dans  des  principes  oppofés  au  nouvel  ordre 
de  chofes,  à la  foumifîîon  aux  lois,  à la 
tranquillité  & à la  fureté  publique  : en  un 
mot , fi  ces  pauvres  enfans  ne  font  pas  comme 
des  agneaux  témérairement  confiés  à des 
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loups.  Nous  vous  fupplions  donc  très  inftam- 
nient  * Meilleurs,  fans  attaquer  ni  bîeffer 
les  droits  facrés  de  la  liberté,  d’ordonner  que 
tout  citoyen  qui  voudra  s’immifeer  aux  folio- 
tions d’inili  tuteur , foit  tenu  d’en  paffer  fa 
déclaration  au  procureur  fyndic , ou  au  greffe 
de  fa  municipalité  ÿ de  donner  dans  cette 
déclaration  la  note  des  fciences  qu’il  fe 
propofe  d’enfeigner  ; d’indiquer  le  lieu  de 
fa  demeure  , tk  les  heures  auxquelles  il 
prétend  donner  fes  leçons  ; &c  encore  de 
fufpendre  à la  porte  principale  de  fon  do- 
micile un  tableau  indicatif  de  fon  nom  , Jk. 
des  fciences  qu’il  enfeignera,  que  le  procu- 
reur fyndic  de  la  municipalité  foit  tenu 
d’en  donner  auffitôt  connoioance  aux  pro- 
cureurs fyndics  des  diflriéb,  Sc  au  procureur 
général  du  directoire  du  département  ; afin 
que  ces  écoles  foient  foumifes  , comme  toutes 
les  écoles  publiques , à ladminiflration  far- 
veillante  de  la  police. 

4°  En  conféquence  les  commiffaires  feront 
tenus  de  faire , au  moins  une  fois  chaque 
mois , la  vihte  & lmfpe&ion  des  écoles  de 
toute  efpèce  gratuites  ou  non  qui  fe  trouveront 
dans  leur  arrondiffement  ; d’examiner  avec 
la  plus  ferupuieufe  attention  fi  les  maîtres  ou 
maîtreflés  ne  s’écartent  en  rien  du  mode  d’en- 
feignement  qu’il  leur  aura  été  donné  & pref 
cric  par  les  légiflateiirs  > s’il  infttuiient, leurs 
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élèves  dans  les  principes  de  la  confiitutiG» 
d’une  manière  à en  faire  des  citoyens 
dignes  d’un  état  fage ment  libre  ; fi  les  élèves 
répondeur  aux  foins  8c  au  zèle  des  inftiwteure. 
Ils  écouteront  les  plaintes , ou  les  bons  témoi- 
gnages que  les  maîtres  8c  maîtreffes  rendront 
des  élèves  ; ils  constateront  par  des  procès 
verbaux  l’état  où  ils  auront  trouvé  toutes 
ces  maifons  d’inliruétion  , en  feront,  au  plus 
tard  > tout  les  deux  mois , leur  rapport  i lad- 
miniftrateur.  Ces  memes  commilfaires  feront 
auffi  chargés  de  faire  fiibir  les  examens  que 
la  loi  exigera  des  canditats  qui  afpireront  aux 
places  vacantes  des  maîtres  8c  maîrreiTes  des 
écoles  primaires  , 8c  aux  places  de  précep- 
teurs 8c  de  fiibmonitrices  dans  ces  mêmes 
écoles;  de  leur  donner  ou  refufer  les  atteftati-on* 
félon  qu’ils  auront,  ou  n’auront  pas  fatisfait 
aux  examens  i ils  prendront  auffi  un  teins 
fuffifanc  pour  s'affiner  des  vie  8c  mœurs 
des  candidats  8c  fur- tout  de  leur  patriotifhac* 

5°  Les  commifla'ires  feront  les  affeiïèurs 
nés  de  lad-mi  ni  fl:  rat  eur.  Celui-ci  ne  pourra 
jamais  ffatuer  fur  les  faits  confignés  dans 
les  procès  - verbaux  d’infpe&ion  , fans  avoir 
préalablement  pris  les  opinions  des  cinq 
commiffaires  autres  que  le  rapporteur  des  faits 
dont  il  s agira. 

6°  Enfin,  les  commiffaires  ne  manqueront 
pas  dans  leur  rapport  de  donner  de  juftcs 
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éloges  aux  écoles  qu’ils  auront  trouvées  con- 
duites & dirigées  d’une  manière  conforme  aux 
fages  vues  de  l’Affemblée  Nationale  , & de 
communiquer  à l’adminiftrateur  toutes  le* 
découvertes  qu’ils  auront  pu  faire  dans  le 
cours  de  leur  vifite  fur  les  moyens  de  per- 
fectionner l’éducation. 

Le  maximum  du  traitement  de  l’adminiftra- 
teur  dans  les  tribunaux  particuliers  d’édu- 
cation , fera  de  quatre  mille  francs , & le 
minimum  de  deuxmille. 

Le  maximum  du  traitement  des  commif- 
faires  infpedeurs  dans  ces  mêmes  tribunaux 
fera  de  trois  mille  livres  3 & le  minimum  de 
quinze  cents  livres. 

Tous  , après  vingt  années  de  travail , 6c 
ceux  qui  fe  trouveroient  dans  la  fituation 
qui  peut  déterminer  à abréger  le  nombre  de 
ces  années  , &:  que  nous  avons  indiquée 
en  faveur  des  maîtres  fk  maîtreftes  des  écoles 
primaires,  auront  pour  retraite  les  deux  tiers 
de  leur  traitement  fixe. 


CHAPITRE  VIII. 

Quelle  fera  la  dépenfe  que  les  écoles  primaires 


Huitième 

quefiion. 


occafionneront  pour  Paris , & combien  ces  mimes 
écoles  coûteront-elles  dans  tout  le  Royaume  ? 


Répcnfe  Le  maximum  du  traitement  des  maîtres  des 
écoles  primaires  a été  fixé  à dix  huit  cents 

livres , 
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livres,  8c  le  maximum  de  celui  des  maît  relies 
à mille  francs , lés  maîtres  de  ces  écoles  auront* 
donc  à Paris  dix* huit  cents  livres  de  traite* 
ment  fixe , 8c  les  maîtreffes  cent  piffoles  * 
fans  y comprendre  un  local  pour  l’école,  &: 
un  logement  fuffifant  pour  le  maître  ôc  pour 
fa  famille,  ainfi  que  pour  la  maîtreflé. 

Or  , nous  avons  prouvé  qu’un  nombre 
*de  cinq  maîtres  8c  d’autant  de  maîtreffes 
étoit  abfolument  nécdfaire  à chaque  fec- 
tion  à caufè  de  l’iminenfe  population  de  cette 
ville;  c’eft  ce  qui  nous  a déterminé  à fixer 
pour  Paris  le  nombre  des  maîtres  des  écoles 
primaires  à deux  cents  quarante , 8c  à donner 
à ces  mêmes  écoles  un  nombre  égal  de 
maîtreffes  pour  les  filles;  en  forte  qu’il  y aura 
à Paris  quatre  cents  quatre-vingt,  tant  maîtres 
que  maîtreffes  employés  à la  diredion  des 
écoles  primaires. 

Cet  objet  de  dépenfe  fc  monte,  favoir: 
pour  les  deux  cents  quarante  maîtres , à raifon 
de  dix- huit  cents  livres  pour  chacun  d’eux  à 
la  fomme  de  quatre  cents  trente-deux  mille 

livres,  ci i . . i . . . 431000  h 

Pour  les  deux  cents  quarante  maî- 
trcfiesj  à chacune  mille  francs , 
deux  cents  quarante  mille  liv.  ci.  140000  h 

A chaque  précepteur,  feptcenrs 
livres  5 les*  deux  cents  quarante 
coûteront  cent  foixante  htm  mille 

È 


pe&eurs  à 
huit  miilc 
Enfin > ] 
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francs  , ci  ...........  isSodb  1. 

Les  deux  cents  quarante  iub- 
monitrices  à cinq  cents  livras 
chacune,  cent  vingt  mille  francs,  ci  12000©  1. 

Comme  nous  avons  évalué  la 
location  de  l'école  & celle  du 
maître  avec  fa  famille  à cinq  cents 
livres,  cette  dépenfe  fera  portée  . 

à cent  vingt  mille  francs,  ci  . . . ncooo  £ 

Noos  penfons  ne  devoir  em- 
ployer que  cent  écus  pour  la  lo- 
cation des  maîtreiïes  d'école  , par 
les  mêmes  raifons  pour  lefqueîies 
on  leur  accorde  un  traitement 
moindre 'qu’aux ■.  maîtres»  àinfi  nous 
n'employerons  cet  objet  que  pont* 
fbixante  douze  mille  livres , ci.  72000  î. 

Pour  foixante  maîtres  émérites 
avant  pour  retraite  les  deux  tiers 
de  leur  traitement,  foixante-douze 
mille  livres  , ci  . . 72000  1. 

Pour  le  même  nombre  de  mai- 
trèfles  émérites,  quarante  mille 
trois  cents  quatre-vingt  liv.  ci . . . 40380  1. 

Pour  Padminiftrateur , quatre 
mille  francs , ci  .......  - 4000  1. 

■ Pour  les  fix  com  mi  flaires  inf- 
trois  mille  fraücs,  dix- 
livres,  ci  . ...  . . . 18000  1. 

a retrait e de  ceux 


i;X 
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d’entre  ces  officiers  qui  auroient 
obtenu  leméritat,  un  fonds  de  ré- 

t 

ferve  de  fix  mille  livres , ci  . . . 6.000  L 

Total  de  la  dépenfe  des  écoles 
primaires  pour  Paris,  douze  cents 
quatre-vingt  douze  mille  , trois 

cents  quatre-vingt  liv.  ci 129Z380  f.  % 

Pour  avoir  un  ap perçu  à peu  près  jufle  de 
la  totalité  de  ces  dépenfes  dans  toute  l’éten- 
due du  royaume , il  faut  favoir  d’abord  que , 
dans  tous  les  villages,  grand  nombre  de  bourgs, 

& même  dans  plufieurs  villes  des  autres  dé- 
partemens , les  maîtres  & maîtreiïes  d’écoles 
ont  un  logement  défigné  fk  payé  , foit  par 
la  commune,  foit  par  la  fabrique,  comme 
l’ont  à Paris  les  maîtres  de  maîtreffès  des 
écoles  ci-devant  nommées , écoles  de  charité, 

Sc  que  par  conféquent  la  dépenfe  relative  au 
local  des  écoles  ne  fera  prefque  rien  dans 
tous  les  autres  département.  Secondement, 
que  fur  le  nombre  total  des  maîtres  de 
maîtreGTes  des  écoles  primaires  dans  toute 
l’étendue  du  royaume,  il  yen  aüra  au  plus  la 
huitième  partie  qui  jouira  du  maximum  du 
traitement  \ les  fept  autres  huitièmes  au  moins 
n'auront  que  le  minimum  : quand  on  fuppoferoit 
fix  diftriâ:  par  chaque  département,  il  n’y 
aurôit  dans  le  royaume  que  quatre  cents  quatre 
vingt  dix-huit  écoles  de  diftriéls  ; il  ne  peut 
y avoir  que  !<juatre- vingt- trois  écoles  de  dé- 
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partemens,  &rinftitut  national  cft  une  école 
unique;  d’où  il  fuit,  que  les  écoles  primaires, 
font  infiniment  plus  nombreufes  que  toutes 
les  autres  enfemble  , que  fi  les  dépenfes. 
fe  font  dans  une  proportion  juftc,  les  écoles 
primaires  doivent  abforber  elles  feules  au 
moins  la  moitié  de  la  dépenfe  totale  à faire 
pour  fenferobie  de  réducat/on  nationale;  donc 
une  fois  parvenu  à connoîcre  ce  que  les  écoles 
primaires  coûteront  dans  le  royaume  entier , 
il  ne  faudra  plus  que  doubler  cette  fomme 
pour  avoir  le  total  général  de  la  dépenfe  re- 
lative à féd u cation  nationale. 

Or  3 pour  les  raifons  que  nous  venons  de 
déduire  , nous  avons  penfé  devoir  multiplier 
par  douze  la  dépenfe  que  ces  écoles  néceffitent 
à Paris  x 6c  nous  croyons  que  le  produit  de 
cette  multiplication  nç  nous  éloignera  pas  de 
la  vérité  du  total  général  : cependant  , fi 
dans  notre  calcul  il  fe  trouvoit  quelqtferreur, 
qui  ne  pour  roi  t être  que  très-peu  confidérable , 
il  feroit  facile  de  la  redifier  en  ordonnant 
que  chaque  municipalité  fît  au  directoire 
de  fon  diftrid  la  déclaration  du  nombre 
d’écoles  qui  lui  eit  oéceiTaire  en  rai  fon  de 
fa  population  , en  donnant  cent  éieves  à 
chacune  des  écoles  de  garçons , & autant  à 
Chaque  école  de  filles  ; enfemble  des  re (Tour ces 
pécuniaires  qu'elle  a déjà  pour  les  frais  de 
1 anflrudion  de  fes  enfans;  que  les  diftrids 
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communiquaient  ces  déclarations  aux  départe- 
mens  qui  les  enverroienc  à TAflembléç  Na- 
tionale, ôc  par  la  plus  (impie  opération,  on 
connoîtroit  fans  crainte,  de  la  moindre  erreur, 
le  total  réel  de  cette  dépenfe  que  nous  avons 
portée  félon  nous  à la  plus  haute  fuppoli- 
tion.  Voici  donc  comment  nous  procédons  : 
Les  écoles  primaires  coûtent 

à Paris 1192.380  U 

Nous  croyons,  en  multipliant 
cette  fomme  par  douze , avoir 
indiqué  par  approximation  là 
dépenfe  de  ces  écoles  pour  tout 
le  royaume , ôc  cette  multiplica- 
tion donne  un  réfultat  de  . . , 15508560  1. 

Nous  eftimons  que  les  cinq 
cents  quatre-vingt-deux  autres 
écoles  de  diftri&s , de  départe- 
mens  & de  l’inflitut  national , 

£ on  veut  ne  point  faire  de  pro- 
fufions  ridicules , égaleront  tout 
au  plus  cette  fomme  > donc  tous 
les  établiflTemens  faits  ou  à faire , 
relativement  à l’inftruétion  pu- 
blique en  France  i ne  doivent 
pas  excéder  la  fomme  totale  de  31017120  1. 

Le  total  de  la  depenfe  des*  écoles  primaires, 
tel  que  nous  venons  de  le  préfenter , joint  aux 
totaux  partiels  préfentés  par  M,  l’Evêque 
d’Aiitun  , pour  les  écoles  de  diftrifts , de  dç~ 
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partemens  & de  Tinftitut  national  , paroî- 
tfoit  Sc  dëvroit  effe&ivement  paroître  une 
maffe  générale  de  dépenfes  effrayantes  ; mais 
on  ceffera  de  la  regarder  comme  telle  fi  on 
examine  les  réductions  confidétables  qui  font 
à faire  dans  le  plan  de  M.  d’Autun-  fur  le 
traitement  fixe  des  profeffeurs  de  différentes 
fciences  qu’il  avoit  traités  trop  généreufement 
aux  dépens  des  écoles  primaires  ; fi  on  calcule 
toutes  celles  qu’il  fera  jufte  de  faire  fur  la  re- 
traite accordée  à tous  ces  différais  maîtres, 
&;  qui  nous  paroît  beaucoup  trop  forte  , du 
moins  pour  un  grand  nombre  d’entre  eux  > 
celle  à faire  fur  le  nombre  & le  prix  des 
penfions  gratuites  &:  des  bourfiers  qu’il  crée 
tant  dans  les  écoles  de  diftriCts  & celles  des 
départemens , que  dans  Finflitut  national , 
fur  lequel  fur-tout  doivent  tomber  les  plus 
fortes  réductions  : car  nous  ne  voyons  pas  , 
pourquoi  chacun  des  maîtres  qui  auront 
Fhonneur  dètre  admis  à ce  brillant  in  dit  ut, 
auroit  plus  de  cent  louis  de  traitement  fixe. 
M.  le  Rapporteur  croit-il  que , pour  s’attacher 
des  citoyens  àuffi  distingués  par  leur  érudition, 
l’élévation  de  leur  ame,  & leur  patriotifme , il 
foit  néceffairede  prodiguer  lor,  ce  métal  qui 
devient  vil  aux  yeux  du  fage,  dès  qu’il  ceffe 
d’être  néceffaire?  ou  bien  pourroit-il  penfet 
que  des  hommes  fi  Supérieurs  aux  autres  par 
i étendue  & k fubiimité  des  connoif rances* 
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voûIuîTerit  leur  céder  en  générofité,  lorfquii 
. Vagira  de  faire  des  facrifîces  à îa  patrie?  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  dans  cette  maifoa 
de  l’inftitut  national,  les  pendons  des  élèves 
s'étendaient  au-delà  du  néêefTaire,  8c  nous 
croyonsque  fix  cents  livres  fuffifent  aux  befoins 
réels  par-tout  où  Ion  vi,teo  commun  i pourquoi 
les  com miliaires  de  l’inftitut  national  > qui 
au  moyen  de  ceux  établis  daus  les  dépar- 
temens  , femblent  être  plutôt  un  objet  de 
décoration  8c  de  luxe,  que  de  néceffité  ou 
même  d’une  grande  utilité , reccvroient  plus 
de  trois  mille  livres.  Enfin  pourquoi  on  don- 
neroit  partout  aux  émérites  à qui  on  ne 
doit  qu'une  relTource  fuffifante  contre  les 
vrais  befoins , plus  des  deux  tiers  de  leur 
traitement  fixe  , lorfquii  eft  de  dix-huit 
cents  livres  8c  plus  de  moitié  du  même  trai- 
tement lorfqu’il  excède  deux  mille  francs. 

Toutes  ces  rédu&ions  qui  doivent  diminuer 
à environ  moitié  la  mafle  totale  de  dépenfes , 
nous  font  préfumer  qué  l'éducation  prife  dans 
tout  ion  enfemble  , ne  coûtera  pas  annuel- 
lement plus  de  la  fournie  que  nous  venons 
d’indiquer. 

Mais'  pour  faciliter  le  paiement  de  cette 
dépenfe,  la  nation  a déjà  dans  les  mains,  les 
revenus  de  toutes  les  académies,  celui  de  toutes 
lesuniverfites,des  collèges)  des  fociétésjfavantes, 
des  maifons  religieufes,  ci-devant  confacrées 
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à finftrudtion , des  féminaires  , les  fondations 
des  écoles  de  chaîrité  , le  produit  de  toutes  les 
bourfes , excepté  des  bourfes  de  famille , qui 
même  doivent  rentrer  dans  les  mains  de  la  na- 
tion par  la  mort  du  dernier  des  héritiers  de 
chacun  de  ces  fondateurs  s or,  toutes  ces  fources 
prodxt&rices  font  fi  fécondes  de  fi  abondantes, 
que  nous  ne  craignons  pas  d’avancer  que  toutes 
les  parties  de  1 éducation  publique,  dans  toute 
l'étendue  de  ce  vafte  empire,  ne  coûteront  pas 
à la  calife  nationale  annuellement  dix  millions 
au  delà  des  revenus  déjà  employés  à cet  im- 
portant objen 


Quoique  nous  nous  fcyons  propofé  , 
Meilleurs,  de  nous  renfermer  dans  ce  qui 
regarde  les  écoles  primaires,  nous  croyons 
cependant  devoir  dire  par  rapport  à celles 
de  diftri&s , que  peut  être  il  feroit  plus  avan- 
tageux qui!  y eût  dans  chacun  de  ces  collèges 
une  chaire  dePdnée  uniquement  à l’enfei- 
gncnteüt  du  grec,  de  une  pour  la  poéfie  . 
latine  de  françoifej  que  ces  cours  d etudes 
delà  langue  grecque  de  de  la  poéfie  fuiîent 
regardées  comme  des  parties  intégrantes,  de 
non  comme  des  portions  eflentielîes  de 
l’éducation  publique  ; ces  deux  profeffeurs 
n’ayant  à traiter  que  ce  genre  deconnoif* 
fance  , feroient  bien  plus  utiles  aux  élevés 
que  leur  goût  pour  ces  fciences  appelleroit 
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à leurs  leçons , &:  ceux  - ci  feroient  bien 
plus  de  progrès  qu’ils  ne  peuvent  y en  faire 
dans  un  cours  d’humanité,  ou  la  multipli- 
cité des  autres  parties  d’indru&ions  qui  les 
occupent  ? ne  leur  permet  de  donner  que 
très-peu  d’inftans  à ces  deux  genres  d’études  $ 
encore  ce  peu  de  tems  qu’ils  y confacrent, 
nuit-il  néceffai rement  au  relie  de  leur  édu- 
cation. 

Car . . Pluribus  intentus  minor  eflad fïngulafenfus. 
Nous  voudrions  donc  que  les  profefleurs 
d’humanité , fe  renfermant  dans  l’enfeigne- 
ment  de  la  langue  latine,  françoife,  &:  des 
autres  chofes  qui  leur  feront  indiquées  par 
les  réglemens , abandonnaient  entièrement 
celui  du  grec  &:  de  la  poéfie  à des  profef- 
feurs  uniquement  appliqués  à ce  genre 
d’inftru&ion. 

Nous  n’avons  eu  que  très  - peu  de  tems , 
Meilleurs  , pour  mettre  quelqu’ordre  dans 
nos  idées  fur  cette  importante  matière.  Nous 
avons  le  plus  grand  befoin  de  toute  votre 
indulgence  que  nous  implorons,  &c  que  nous 
efpérons  avec  une  confiance  filiale. 

Trop  heureux  fl  cet  ouvrage  , enfant  du 
patriotifme , peut  , tout  foibîe  qu’il  eft  , 
devenir  de  quelque  utilité  à nos  jeunes  con- 
citoyens qui  ont  toujours  été  l’objet  de  nos 
plus  tendres  afFeélions , qui  feront  toujours 
celui  de  tous  nos  foins,  Daignez  l’agréer. 
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Meffieurs , comme  un  gage  de  notre  entier 
dévouement  à la  chofe  publique , comme 
le  tribut  de  notre  reconnoiflànce  , tk  Hiom- 
mage  de  notre  refpe&ueux  attachement  aux 
principes  de  i’Aiïemblée  Nationale- 

Signature  dé  MM.  les  Commijf aires. 
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Notre  - Dame  , 1791. 


